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PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
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A R R E T E  N°2017/3854
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE BNP PARIBAS à CHEVILLY-LARUE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 juillet 2017, du Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS,
14, boulevard Poissonnière – 75009 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située 4, Place de Lattre de Tassigny
94550 CHEVILLY-LARUE (récépissé n°2017/0364) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS, 14, boulevard Poissonnière
75009 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située
4, Place de Lattre de Tassigny – 94550 CHEVILLY-LARUE, un système de vidéoprotection comportant
3 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de l’agence bancaire, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3855
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

             ETABLISSEMENT LA VIE CLAIRE au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 28 juin 2017, de Monsieur Xavier LARROQUE, Responsable développement de
l’établissement LA VIE CLAIRE situé 74, avenue Georges Clémenceau
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de ce commerce (récépissé n°2017/0328) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable développement de l’établissement LA VIE CLAIRE situé 74, avenue Georges
Clémenceau – 94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, est autorisé à installer au sein de ce commerce un
système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable développement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3856
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   BOULANGERIE PAUL à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 3 juillet 2017, de Monsieur Bruno DELEPAULT, Responsable administratif et
technique des BOULANGERIES PAUL SAS, 341, avenue de la Marne
59700 MARCQ-EN-BAROEUL, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de la BOULANGERIE PAUL située au Centre Commercial Belle Epine
94320 THIAIS (récépissé n°2017/0329) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable administratif et technique des BOULANGERIES PAUL SAS, 341, avenue de la
Marne - 59700 MARCQ-EN-BAROEUL est autorisé à installer au sein de la BOULANGERIE PAUL située
au Centre Commercial Belle Epine – 94230 THIAIS, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 7 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable administratif et technique des
BOULANGERIES PAUL SAS afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier
la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3857
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

              SARL L.N.S.B – BAR RESTAURANT LE BURON à CHENNEVIERES-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 14 juillet 2017, de Monsieur Louis DEBLADIS, gérant de la SARL L.N.S.B - BAR
RESTAURANT LE BURON situé 85, Route de Provins – 94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement
(récépissé n°2017/0337) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la SARL L.N.S.B - BAR RESTAURANT LE BURON situé 85, Route de Provins
94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3858
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   DISTRIBUTION AMENAGEMENT ET ISOLATION – DAI – SFIC
NEGOCE DE MATERIAUX à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 7 mars 2017, complétée le 25 septembre 2017 de Monsieur Jean-Jacques BRUNEL,
Adjoint au Directeur du Patrimoine de DISTRIBUTION AMENAGEMENT ET ISOLATION – DAI
SFIC – NEGOCE DE MATERIAUX, 21-23, rue des Ardennes – 75940 PARIS CEDEX 19, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement du même
nom situé 25, rue George Sand – 94400 VITRY-SUR-SEINE (récépissé n°2017/0411) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : L’Adjoint au Directeur du Patrimoine de DISTRIBUTION AMENAGEMENT ET ISOLATION – DAI
SFIC – NEGOCE DE MATERIAUX, 21-23, rue des Ardennes – 75940 PARIS CEDEX 19, est autorisé à
installer au sein de l’établissement du même nom situé 25, rue George Sand
94400 VITRY-SUR-SEINE, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au chef d’agence, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3859
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

              BAR RESTAURANT HANOI 17 – JAMES BUN à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 septembre 2017, de Monsieur Sébastien LEBARON, gérant du BAR
RESTAURANT HANOI 17 – JAMES BUN situé Avenue de la France Libre – Centre Commercial
Créteil Soleil – 94000 CRETEIL, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0409) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du BAR RESTAURANT HANOI 17 – JAMES BUN situé Avenue de la France Libre
Centre Commercial Créteil Soleil – 94000 CRETEIL, est autorisé à installer au sein de cet établissement,
un système de vidéoprotection comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3860
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

        BAR RESTAURANT SUMAYA à MAISONS-ALFORT

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 22 mai 2017, de Monsieur Yueshu ZHOU, gérant du BAR RESTAURANT SUMAYA
situé 175, avenue du Général Leclerc – 94700 MAISONS-ALFORT, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0225) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant du BAR RESTAURANT SUMAYA situé 175, avenue du Général Leclerc
94700 MAISONS-ALFORT est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3861
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

           SAS LERRO FOOD – RESTAURANT MC DONALDS’OKABE au KREMLIN-BICETRE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 25 janvier 2017, complétées par transmissions des 3 et le 14 octobre 2017, de
Monsieur Fabrice BUISSON, gérant de la SAS LERRO FOOD, 63, avenue de Fontainebleau
94270 LE KREMLIN-BICETRE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein du RESTAURANT MC DONALDS’ OKABE situé à la même adresse
(récépissé n°2017/0434) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la SAS LERRO FOOD, 63, avenue de Fontainebleau
94270 LE KREMLIN-BICETRE est autorisé à installer au sein du RESTAURANT MC DONALDS’ OKABE
situé à la même adresse, un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de la SAS LERRO FOOD, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3862
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

     MAGASIN CELIO à BONNEUIL-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 13 juin 2017, complétée le 20 septembre 2017, de Monsieur Anthony MARQUEZ,
Directeur Sécurité de CELIO FRANCE SAS, 21, rue Blanqui – 93406 SAINT-OUEN CEDEX, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein du MAGASIN CELIO situé
ZAC de la Fosse aux Moines – 94380 BONNEUIL-SUR-MARNE (récépissé n°2017/0418) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur Sécurité de CELIO FRANCE SAS, 21, rue Blanqui – 93406 SAINT-OUEN CEDEX
est autorisé à installer au sein du MAGASIN CELIO situé ZAC de la Fosse aux Moines
94380 BONNEUIL-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures et
5 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur Sécurité de CELIO FRANCE SAS, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3863
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SOCIETE ATSV – TRESOR PUBLIC – CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES
DE NOGENT-SUR-MARNE à NOGENT-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 11 septembre 2017, complétée le 20 septembre 2017, de Monsieur Yves ILLOUZ,
Responsable technique de la SOCIETE ATSV, 30, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
94410 SAINT-MAURICE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer pour le compte du TRESOR
PUBLIC, un système de vidéoprotection au sein du CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES DE
NOGENT-SUR-MARNE situé 1, rue Jean Soulès – 94130 NOGENT-SUR-MARNE (récépissé
n°2017/0395) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable technique de la SOCIETE ATSV, 30, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
94410 SAINT-MAURICE, est autorisé à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de
vidéoprotection au sein du CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES DE NOGENT-SUR-MARNE situé
1, rue Jean Soulès – 94130 NOGENT-SUR-MARNE un système de vidéoprotection comportant 4 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3864
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SOCIETE ATSV – TRESOR PUBLIC – CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES
DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES à SAINT-MAUR-DES-FOSSES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 27 septembre 2017, de Monsieur Yves ILLOUZ, Responsable technique de la
SOCIETE ATSV, 30, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410 SAINT-MAURICE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de
vidéoprotection au sein du CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES
situé 9, avenue des Arts – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES (récépissé n°2017/0420) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable technique de la SOCIETE ATSV, 30, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
94410 SAINT-MAURICE, est autorisé à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de
vidéoprotection au sein du CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES situé
9, avenue des Arts – 94100 SAINT-MAUR-DES-FOSSES un système de vidéoprotection comportant
4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3865
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

SOCIETE ATSV – TRESOR PUBLIC – CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES
DE VINCENNES à VINCENNES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 27 septembre 2017, de Monsieur Yves ILLOUZ, Responsable technique de la
SOCIETE ATSV, 30, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - 94410 SAINT-MAURICE, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de
vidéoprotection au sein du CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES DE SAINT-MAUR-DES-FOSSES
situé 130-132, rue de la Jarry – 94300 VINCENNES (récépissé n°2017/0419) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable technique de la SOCIETE ATSV, 30, avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny
94410 SAINT-MAURICE, est autorisé à installer pour le compte du TRESOR PUBLIC, un système de
vidéoprotection au sein du CENTRE DE FINANCES PUBLIQUES DE VINCENNES situé
130-132, rue de la Jarry – 94300 VINCENNES un système de vidéoprotection comportant 6 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3866
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   MINISTERE DE LA CULTURE – MEDIATHEQUE DE L’ARCHITECTURE
   ET DU PATRIMOINE à CHARENTON-LE-PONT

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 juin 2017, complétée le 21 septembre 2017, de Monsieur Gilles DESIRE DIT
GOSSET, Directeur de la MEDIATHEQUE DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE située
11, rue du Séminaire de Conflans – 94220 CHARENTON-LE-PONT, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce site (récépissé n°2017/0416) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur de la MEDIATHEQUE DE L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE située
11, rue du Séminaire de Conflans – 94220 CHARENTON-LE-PONT, est autorisé à installer au sein de ce
site, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de la MEDIATHEQUE DE
L’ARCHITECTURE ET DU PATRIMOINE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou
d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3867
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

              LYCEE PRIVE GREGOR MENDEL à VINCENNES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 avril 2017, complétée les 27 septembre, 3 et 4 octobre 2017, de Madame Eliane
CHEESEMAN, Proviseure du LYCEE PRIVE GREGOR MENDEL – ASSOCIATION 205, 205, rue de
Fontenay – 94300 VINCENNES, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection aux abords immédiats de cet établissement (récépissé n°2017/0423) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Proviseure du LYCEE PRIVE GREGOR MENDEL – ASSOCIATION 205, 205, rue de
Fontenay – 94300 VINCENNES est autorisée à installer aux abords immédiats de cet établissement, un
système de vidéoprotection comportant 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées ne doivent visualiser que les abords extérieurs immédiats de
l’établissement scolaire et elles ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont
dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à l’attachée de gestion de l’établissement, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3868
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

               OFFICE DEPOT FRANCE SAS – OFFICE DEPOT à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 6 juillet 2017, de Madame Marie-Laure LESCUYER DE SAVIGNIES, Directrice
juridique d’OFFICE DEPOT FRANCE SAS, 126, avenue du Poteau – 60300 SENLIS, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement OFFICE
DEPOT situé Chemin de Pompadour – Rue Séjourné – 94000 CRETEIL (récépissé n°2017/0335) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Directrice juridique d’OFFICE DEPOT FRANCE SAS, 126, avenue du Poteau
60300 SENLIS est autorisée à installer au sein de l’établissement OFFICE DEPOT situé Chemin de
Pompadour – Rue Séjourné – 94000 CRETEIL, un système de vidéoprotection comportant 4 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable du site, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3869
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ORANGE – AGENCE DISTRIBUTION PORTES DE PARIS à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 29 août 2017, de Monsieur Robert GOUTTEBARGE, Directeur d’établissement
d’ORANGE – AGENCE DISTRIBUTION PORTES DE PARIS, 24, rue Emile Baudot – 91120
PALAISEAU, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de
l’agence ORANGE située au Centre Commercial Créteil Soleil – 94000 CRETEIL (récépissé
n°2017/0349) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur d’établissement d’ORANGE – AGENCE DISTRIBUTION PORTES DE PARIS,
24, rue Emile Baudot – 91120 PALAISEAU, est autorisé à installer au sein de l’agence ORANGE située au
Centre Commercial Créteil Soleil – 94000 CRETEIL un système de vidéoprotection comportant 5 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sécurité d’ORANGE – AGENCE
DISTRIBUTION PORTES DE PARIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3870
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ORANGE – AGENCE DISTRIBUTION PORTES DE PARIS à CHENNEVIERES-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 16 octobre 2017, de Monsieur Robert GOUTTEBARGE, Directeur d’établissement
d’ORANGE – AGENCE DISTRIBUTION PORTES DE PARIS, 24, rue Emile Baudot
91120 PALAISEAU, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein
de l’agence ORANGE située au Centre Commercial Pince Vent
94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE (récépissé n°2017/0441) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur d’établissement d’ORANGE – AGENCE DISTRIBUTION PORTES DE PARIS,
24, rue Emile Baudot – 91120 PALAISEAU, est autorisé à installer au sein de l’agence ORANGE située au
Centre Commercial Pince Vent – 94430 CHENNEVIERES-SUR-MARNE un système de vidéoprotection
comportant 4 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Sécurité d’ORANGE – AGENCE
DISTRIBUTION PORTES DE PARIS, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES

TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01.49.56.64 29

A R R E T E  N°2017/3871
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM – BOUTIQUE BOUYGUES à VINCENNES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à M.
Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du
Val-de-Marne ;

VU la demande en date du 15 septembre 2017 de Monsieur Philippe BACHMAN, Directeur commercial
de RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM, 13-15, avenue du Maréchal Juin – Le Technopole
92360 MEUDON-LA-FORET, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de la BOUTIQUE BOUYGUES située 40, rue du Midi – 94300 VINCENNES
(récépissé n°2017/0392) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1  er : Le Directeur commercial de RESEAU CLUB BOUYGUES TELECOM, 13-15, avenue du
Maréchal Juin – Le Technopole - 92360 MEUDON-LA-FORET, est autorisé à installer au sein de la
BOUTIQUE BOUYGUES située 40, rue du Midi – 94300 VINCENNES un système de vidéoprotection
comportant 2 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une
information judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) :
15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes
susceptibles d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes
précises sur la confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si
l’intéressé remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable sécurité de RESEAU CLUB
BOUYGUES TELECOM, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après
mise en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3,
L.252-1 à L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle
l’arrêté lui aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de
deux mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial
de la Sécurité de proximité du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
VAL DE MARNE.

         Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3872
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

             US PARIS – UTILITAIRE SERVICE à VALENTON

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 31 mai 2017, complétée le 17 octobre 2017, de Monsieur Guillaume TILLY, gérant de
l’établissement US PARIS – UTILITAIRE SERVICE situé 1, rue Ile-de-France – 94460 VALENTON,
aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce site (récépissé
n°2017/0233) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de l’établissement US PARIS – UTILITAIRE SERVICE situé 1, rue Ile-de-France
94460 VALENTON, est autorisé à installer au sein de ce site un système de vidéoprotection comportant
une caméra intérieure et 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3873
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

         AGENCE CHRONOPOST à ALFORTVILLE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 28 septembre 2017, de Monsieur Anthony ARTIGUE, Chef de l’agence
CHRONOPOST située 2, Chemin de Villeneuve-Saint-Georges – 1, rue Louis Warnier
94140 ALFORTVILLE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au
sein de ce site (récépissé n°2017/0410) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Chef de l’agence CHRONOPOST située 2, Chemin de Villeneuve-Saint-Georges
1, rue Louis Warnier - 94140 ALFORTVILLE, est autorisé à installer au sein de ce site un système de
vidéoprotection comportant une caméra intérieure et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Chef d‘agence afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3874
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
             AGENCE CHRONOPOST à RUNGIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 2 octobre 2017, de Madame Chloé FERAT, Chef de l’agence CHRONOPOST située
3, rue des Transports – Centre Technique Routier – 94150 RUNGIS, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce site (récépissé n°2017/0412) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Chef de l’agence CHRONOPOST située 3, rue des Transports – Centre Technique Routier
94150 RUNGIS, est autorisée à installer au sein de ce site un système de vidéoprotection comportant
une caméra intérieure et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Chef d‘agence afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/3875
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
             AGENCE CHRONOPOST à RUNGIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 2 octobre 2017, de Madame Chloé FERAT, Chef de l’agence CHRONOPOST située
3, rue des Transports – Centre Technique Routier – 94150 RUNGIS, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de ce site (récépissé n°2017/0412) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Chef de l’agence CHRONOPOST située 3, rue des Transports – Centre Technique Routier
94150 RUNGIS, est autorisée à installer au sein de ce site un système de vidéoprotection comportant
une caméra intérieure et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Chef d‘agence afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 8 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4063
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   DECATHLON THIAIS VILLAGE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 3 août 2017, complétée le 27 septembre 2017, de Monsieur Cédric SIMON,
Responsable d’exploitation de DECATHLON THIAIS VILLAGE situé 3, rue de la Résistance
94320 THIAIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de
cet établissement (récépissé n°2017/0413) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable d’exploitation de DECATHLON THIAIS VILLAGE situé 3, rue de la Résistance
94320 THIAIS est autorisé à installer au sein de cet établissement, un système de vidéoprotection
comportant 13 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable d’exploitation de l’établissement, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4064
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   DECATHLON CRETEIL POMPADOUR à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 17 octobre 2017, complétée le 24 octobre 2017, de Madame Elodie PRADIER,
Responsable d’exploitation de DECATHLON CRETEIL POMPADOUR situé au Carrefour
Pompadour 94000 CRETEIL, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0452) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Responsable d’exploitation de DECATHLON CRETEIL POMPADOUR situé au Carrefour
Pompadour - 94000 CRETEIL est autorisée à installer au sein de cet établissement, un système de
vidéoprotection comportant 12 caméras intérieures et 3 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la responsable d’exploitation de l’établissement,
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise
en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4065
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

               DECATHLON BRY-SUR-MARNE à BRY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 19 septembre 2017, complétée le 16 octobre 2017, de Monsieur Aurélien MOREAU,
Responsable d’exploitation de DECATHLON BRY-SUR-MARNE situé 19 bis, boulevard Jean Monnet
Centre Commercial Les Armoiries – 94360 BRY-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0415) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable d’exploitation de DECATHLON BRY-SUR-MARNE situé 19 bis, boulevard Jean
Monnet - Centre Commercial Les Armoiries – 94360 BRY-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de
cet établissement, un système de vidéoprotection comportant 13 caméras intérieures et une caméra
extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable d’exploitation de l’établissement, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4066
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
   TABAC DE LA TOURELLE à VINCENNES

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 9 septembre 2017, de Madame Yolande JOUAS, gérante du TABAC DE LA
TOURELLE situé 170, rue de Paris – 94300 VINCENNES, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0389) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Madame Yolande JOUAS est autorisée à installer au sein du TABAC DE LA TOURELLE situé
170, rue de Paris – 94300 VINCENNES, un système de vidéoprotection comportant 5 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Madame Yolande JOUAS, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4067
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   CAFE TABAC PMU LE RALLYE à VILLEJUIF

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 15 mai 2017, complétée par courrier reçu le 16 octobre 2017, de Monsieur Lim
BOUN, gérant du CAFE TABAC PMU LE RALLYE situé 77, rue Jean Jaurès – 94800 VILLEJUIF, aux
fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement
(récépissé n°2017/0442) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Lim BOUN est autorisé à installer au sein du CAFE TABAC PMU LE RALLYE situé
77, rue Jean Jaurès – 94800 VILLEJUIF, un système de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à Monsieur Lim BOUN, afin d’obtenir un accès aux
enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4068
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

               SALON DE COIFFURE BE GOODIES à VITRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 27 février 2017, complétée le 3 octobre 2017, de Madame Carole MESSMER,
gérante du SALON DE COIFFURE BE GOODIES situé 13, avenue Paul Vaillant Couturier
94400 VITRY-SUR-SEINE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection
au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0424) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La gérante du SALON DE COIFFURE BE GOODIES situé 13, avenue Paul Vaillant Couturier
94400 VITRY-SUR-SEINE est autorisée à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 4 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la gérante du salon de coiffure, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4069
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

               SAS LAFAYETTE COIFFURE – SALON DE COIFFURE SHAMPOO à ARCUEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 14 juin 2017, complétée le 15 septembre 2017, de Monsieur Michel DERVYN,
Président Directeur Général de SAS LAFAYETTE COIFFURE, 208, boulevard Carnot
59420 MOUVAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein
du SALON DE COIFFURE SHAMPOO situé Place de la Vache Noire – 94110 ARCUEIL (récépissé
n°2017/0397) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Président Directeur Général de SAS LAFAYETTE COIFFURE, 208, boulevard Carnot
59420 MOUVAUX est autorisé à installer au sein du SALON DE COIFFURE SHAMPOO situé Place de la
Vache Noire - 94110 ARCUEIL, un système de vidéoprotection comportant 2 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable filiales de SAS LAFAYETTE
COIFFURE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4070
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   PHARMACIE DE L’EUROPE à VILLIERS-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 3 août 2017, complétée le 19 septembre 2017, de Monsieur Laurent GARRIGOS,
gérant de la PHARMACIE DE L’EUROPE située 51, avenue André Rouy
94350 VILLIERS-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cette officine (récépissé n°2017/0343) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de la PHARMACIE DE L’EUROPE située 51, André Rouy
94350 VILLIERS-SUR-MARNE est autorisé à installer au sein de cette officine, un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de la pharmacie, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4071
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   PHARMACIE SAFFAR à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 18 août 2017, complétée le 22 septembre 2017, de Monsieur Franck SAFFAR,
titulaire de la PHARMACIE SAFFAR située 8, Place du Fer à Cheval – 94310 ORLY, aux fins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cette officine (récépissé
n°2017/0417) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le titulaire de la PHARMACIE SAFFAR située 8, Place du Fer à Cheval – 94310 ORLY est
autorisé à installer au sein de cette officine, un système de vidéoprotection comportant 11 caméras
intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au titulaire de la pharmacie, afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4072
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

             SCM GROUPE MEDICAL PAILLOT à BRY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 24 avril 2017, complétée par courrier reçu le 24 juillet 2017, du Docteur Carole
KOUBBI, cogérante de la SCM GROUPE MEDICAL PAILLOT, 9, Passage Paillot
94360 BRY-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection
au sein de ce cabinet médical (récépissé n°2017/0400) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Docteur Carole KOUBBI, cogérante de la SCM GROUPE MEDICAL PAILLOT, 9, Passage
Paillot - 94360 BRY-SUR-MARNE est autorisée à installer au sein de ce cabinet médical un système de
vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la cogérante de la SCM GROUPE MEDICAL
PAILLOT afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans
le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4073
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE PARIS SUD

HOPITAL DE BICETRE au KREMLIN-BICETRE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 28 juin 2017, complétée le 13 octobre 2017 de Monsieur Charles CHAVANT,
Responsable du Service Sécurité Anti-Malveillance du CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE
PARIS SUD – HOPITAL DE BICETRE sis 78, rue du Général Leclerc
94275 LE KREMLIN-BICETRE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0414),dans les limites du périmètre
suivant :

- 1, rue Verdun Lazare – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
 - Rue Séverine – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
- 63, rue Gabriel Péri – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
- Rue Rossel – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
- 78, rue du Général Leclerc – 94275 LE KREMLIN-BICETRE.

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité Anti-Malveillance du CENTRE HOSPITALIER
UNIVERSITAIRE PARIS SUD – HOPITAL DE BICETRE sis 78, rue du Général Leclerc
94275 LE KREMLIN-BICETRE, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection dans les limites du périmètre suivant :

- 1, rue Verdun Lazare – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
 - Rue Séverine – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
- 63, rue Gabriel Péri – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
- Rue Rossel – 94275 LE KREMLIN-BICETRE,
- 78, rue du Général Leclerc – 94275 LE KREMLIN-BICETRE.
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Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable du Service Sécurité Anti-
Malveillance du CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE PARIS SUD – HOPITAL DE BICETRE, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4074
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
             JARDINERIE TRUFFAUT à ARCUEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 27 juin 2017, de Monsieur Eric DUTARTRE, Directeur de la JARDINERIE TRUFFAUT
située au Centre Commercial La Vache Noire – Place de la Vache Noire – 94748 ARCUEIL, auxfins
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de cet établissement
(récépissé n°2017/0327) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur de la JARDINERIE TRUFFAUT située au Centre Commercial La Vache Noire
Place de la Vache Noire – 94748 ARCUEIL, est autorisé à installer au sein de cet établissementun système
de vidéoprotection comportant 7 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de la jardinerie afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4075
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   ETABLISSEMENT TOYS R US à LA QUEUE-EN-BRIE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 1er septembre 2017, de Monsieur Patrice CAYLA, Directeur Contrats Nationaux de
TOYS R US, 1, Allée des Lutins – 77310 SAINT FARGEAU PONTHIERRY, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement TOYS R US situé
1, avenue de l’Hippodrome – 94510 LA QUEUE-EN-BRIE (récépissé n°2017/0351) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur Contrats Nationaux de TOYS R US, 1, Allée des Lutins
77310 SAINT FARGEAU PONTHIERRY, est autorisé à installer au sein de l’établissement TOYS R US
situé 1, avenue de l’Hippodrome – 94510 LA QUEUE-EN-BRIE,un système de vidéoprotection comportant
5 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur de l’établissement, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4076
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   BRETIGNY DIFFUSION – ETABLISSEMENT LA FOIR’FOUILLE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 3 août 2017, complétée le 19 septembre 2017 de Madame Delphine MARTINEZ,
Directrice des Ressources Humaines de BRETIGNY DIFFUSION, 155, avenue Clément Ader
Castelnau 2000 – 34174 CASTELNAU-LE-LEZ CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de l’établissement LA FOIR’FOUILLE situé 2, rue des Alouettes
94320 THIAIS (récépissé n°2017/0342) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : La Directrice des Ressources Humaines de BRETIGNY DIFFUSION, 155, avenue Clément Ader
Castelnau 2000 – 34174 CASTELNAU-LE-LEZ CEDEX, est autorisée à installer au sein de l’établissement
LA FOIR’FOUILLE situé 2, rue des Alouettes – 94320 THIAIS, un système de vidéoprotection comportant
7 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur technique de BRETIGNY DIFFUSION,
afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai
prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4077
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   STARBUCKS COFFEE à THIAIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 4 juillet 2017, de Monsieur Olivier DE MENDEZ, Responsable régional de
STARBUCKS COFFEE FRANCE, 38, rue des Jeûneurs – 75002 PARIS, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement STARBUCKS
COFFEE situé 39, rue de la Résistance – Centre Commercial ZAC du Moulin – 94321 THIAIS
(récépissé n°2017/0353) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable régional de STARBUCKS COFFEE FRANCE, 38, rue des Jeûneurs
75002 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’établissement STARBUCKS COFFEE situé 39, rue de la
Résistance – Centre Commercial ZAC du Moulin – 94321 THIAIS, un système de vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service protection des personnes et des biens de
STARBUCKS COFFEE FRANCE afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4078
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   STARBUCKS COFFEE à ARCUEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 4 juillet 2017, de Monsieur Olivier DE MENDEZ, Responsable régional de
STARBUCKS COFFEE FRANCE, 38, rue des Jeûneurs – 75002 PARIS, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement STARBUCKS
COFFEE situé Place de la Vache Noire – RN 20 – Centre Commercial Boîte N°620
94748 ARCUEIL (récépissé n°2017/0354) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable régional de STARBUCKS COFFEE FRANCE, 38, rue des Jeûneurs
75002 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’établissement STARBUCKS COFFEE situé Place de la
Vache Noire – RN 20 – Centre Commercial Boîte N°620 - 94748 ARCUEIL,un système de vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au service protection des personnes et des biens de
STARBUCKS COFFEE FRANCE afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4079
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

ETABLISSEMENT LIDL à CHOISY-LE-ROI

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 30 août 2017, de Monsieur Cédric PROUX, Directeur régional de LIDL, rue des
Ricouardes – ZAC du Chaillouet – 77124 CREGY-LES-MEAUX, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement LIDL situé 130, avenue
d’Alfortville - 94600 CHOISY-LE-ROI (récépissé n°2017/0401) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur régional de LIDL, rue des Ricouardes – ZAC du Chaillouet
77124 CREGY-LES-MEAUX, est autorisé à installer au sein de l’établissement LIDL situé 130, avenue
d’Alfortville - 94600 CHOISY-LE-ROI un système de vidéoprotection comportant 12 caméras intérieures et
3 caméras extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 10 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable Administratif de LIDL, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4080
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

CARREFOUR PROXIMITE FRANCE – CARREFOUR CITY à CHAMPIGNY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 31 juillet 2017, de Monsieur Guillaume RIVIERE, Responsable sûreté de
CARREFOUR PROXIMITE, 93, avenue de Paris – 91300 MASSY, aux fins d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’établissement CARREFOUR CITY situé
4-6, Place du Marché – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE (récépissé n°2017/0341) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable sûreté de CARREFOUR PROXIMITE, 93, avenue de Paris – 91300 MASSY, est
autorisé à installer au sein de l’établissement CARREFOUR CITY situé 4-6, Place du Marché
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE un système de vidéoprotection comportant 14 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée decinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au responsable sécurité de la région, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4081
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

             CARREFOUR CITY à ORLY AEROGARE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 10 mai 2017, de Monsieur Matthieu PLANTIER, gérant de l’établissement
CARREFOUR CITY situé Niveau 0 – Hall 1 – Terminal Ouest – Aéroport Orly Ouest
94546 ORLY AEROGARE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de ce commerce (récépissé n°2017/0398) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le gérant de l’établissement CARREFOUR CITY situé Niveau 0 – Hall 1 – Terminal Ouest
Aéroport Orly Ouest - 94546 ORLY AEROGARE CEDEX, est autorisé à installer au sein de ce commerce
un système de vidéoprotection comportant 8 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au gérant de l’établissement afin d’obtenir un accès
aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur de la Police de
l’Air et des Frontières de l’Aéroport de Paris-Orly sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4082
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

             DENALI SAS – ETABLISSEMENT MONOPRIX au PERREUX-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection  ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 17 mai 2017, complétée le 26 septembre 2017, de Monsieur Antoine BRESSON,
Président de DENALI SAS – MONOPRIX, 117, avenue du Général de Gaulle
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n° 2017/0422) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection  ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Président de DENALI SAS – MONOPRIX, 117, avenue du Général de Gaulle
94170 LE PERREUX-SUR-MARNE, est autorisé à installer au sein de cet établissement un système de
vidéoprotection comportant 24 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de «  floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum)  : 15 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Direction de l’établissement afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise
en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET – DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4083
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

HYPERMARCHE CARREFOUR ORMESSON à CHENNEVIERES-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n° 2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 5 octobre 2017, complétée le 13 octobre 2017 de Monsieur Thierry ROECKEL,
Directeur de l’HYPERMARCHE CARREFOUR ORMESSON sis 85, Route de Provins
94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de cet établissement (récépissé n°2017/0435), dans les limites
du périmètre suivant :

- Avenue de Pince Vent – 94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX,
 - Route de Provins – 94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX,
- D235 – 94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX.

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur de l’HYPERMARCHE CARREFOUR ORMESSON sis 85, Route de Provins
94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX, est autorisé à installer au sein de cet établissement un
système de vidéoprotection dans les limites du périmètre suivant :

- Avenue de Pince Vent – 94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX,
 - Route de Provins – 94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX,
- D235 – 94436 CHENNEVIERES-SUR-MARNE CEDEX.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».
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Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 14 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au directeur de l’hypermarché, afin d’obtenir un
accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4084
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   ACTION FRANCE SAS – ETABLISSEMENT ACTION au KREMLIN-BICETRE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection  ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 5 juillet 2017, de Monsieur Bart RAEYMAEKERS, Directeur général d’ACTION
FRANCE SAS, 18, rue Goubet – 75019 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection au sein de l’établissement ACTION situé Avenue de Fontainebleau
94270 LE KREMLIN-BICETRE (récépissé n°2017/0394) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection  ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur général d’ACTION FRANCE SAS, 18, rue Goubet – 75019 PARIS, est autorisé à
installer au sein de l’établissement ACTION situé Avenue de Fontainebleau
94270 LE KREMLIN-BICETRE, un système de vidéoprotection comportant 14 caméras intérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de «  floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum)  : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur général d’ACTION FRANCE SAS, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise
en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4085
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

   SAEMES – PARKING DE L’HOPITAL HENRI MONDOR à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 28 septembre 2017, de Monsieur Hervé COUSIN, Directeur des Opérations de
SAEMES, 1, rue Léon Cladel – 75002 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système
de vidéoprotection au sein du PARKING DE L’HOPITAL HENRI MONDOR situé 1, rue Gustave Eiffel
94000 CRETEIL (récépissé n°2017/0432) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur des Opérations de SAEMES, 1, rue Léon Cladel – 75002 PARIS, est autorisé à
installer au sein du PARKING DE L’HOPITAL HENRI MONDOR situé 1, rue Gustave Eiffel
94000 CRETEIL, un système de vidéoprotection comportant 48 caméras intérieures et 6 caméras
extérieures.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et ne doivent visualiser ni la voie publique ni les bâtiments
appartenant à des tiers ou doivent être dotées, le cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 20 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur des Opérations de SAEMES, afin
d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4087
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE BNP PARIBAS à BRY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 juillet 2017, du Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS,
14, boulevard Poissonnière – 75009 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située 2, avenue de Noisy le Grand
94362 BRY-SUR-MARNE (récépissé n°2017/0365) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS, 14, boulevard Poissonnière
75009 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située
2, avenue de Noisy le Grand – 94362 BRY-SUR-MARNE, un système de vidéoprotection comportant
3 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de l’agence bancaire, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4088
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE BNP PARIBAS à CRETEIL

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 juillet 2017, du Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS,
14, boulevard Poissonnière – 75009 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située 34, boulevard John Kennedy
94000 CRETEIL (récépissé n°2017/0367) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS, 14, boulevard Poissonnière
75009 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située
34, boulevard John Kennedy – 94000 CRETEIL, un système de vidéoprotection comportant 3 caméras
intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de l’agence bancaire, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4089
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE BNP PARIBAS à IVRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 juillet 2017, du Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS,
14, boulevard Poissonnière – 75009 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située 76, avenue Georges Gosnat
94200 IVRY-SUR-SEINE (récépissé n°2017/0368) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS, 14, boulevard Poissonnière
75009 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située
76, avenue Georges Gosnat – 94200 IVRY-SUR-SEINE, un système de vidéoprotection comportant
6 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de l’agence bancaire, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4090
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE BNP PARIBAS à IVRY-SUR-SEINE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 20 juillet 2017, du Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS,
14, boulevard Poissonnière – 75009 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située 42, boulevard Paul Vaillant
Couturier – 94200 IVRY-SUR-SEINE (récépissé n°2017/0369) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS, 14, boulevard Poissonnière
75009 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située
42, boulevard Paul Vaillant Couturier – 94200 IVRY-SUR-SEINE, un système de vidéoprotection comportant
3 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de l’agence bancaire, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4091
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE BNP PARIBAS à FONTENAY-SOUS-BOIS

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 11 septembre 2017, du Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS,
14, boulevard Poissonnière – 75009 PARIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située 10, avenue du Val de Fontenay
94120 FONTENAY-SOUS-BOIS (récépissé n°2017/0390) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Responsable du Service Sécurité de BNP PARIBAS, 14, boulevard Poissonnière
75009 PARIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire BNP PARIBAS située
10, avenue du Val de Fontenay – 94120 FONTENAY-SOUS-BOIS, un système de vidéoprotection
comportant 3 caméras intérieures et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Responsable de l’agence bancaire, afin d’obtenir
un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4092
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE SOCIETE GENERALE à ORLY

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 23 août 2017, du Gestionnaire des Moyens de la SOCIETE GENERALE, 4, Allée de
l’Astrolabe – 94150 RUNGIS, aux fins d’obtenir l’autorisation d’installer un système de
vidéoprotection au sein de l’agence bancaire SOCIETE GENERALE située 8, Place du Fer à Cheval
94310 ORLY (récépissé n°2017/0348) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Gestionnaire des Moyens de la SOCIETE GENERALE, 4, Allée de l’Astrolabe
94150 RUNGIS, est autorisé à installer au sein de l’agence bancaire SOCIETE GENERALE située
8, Place du Fer à Cheval – 94310 ORLY un système de vidéoprotection comportant 3 caméras intérieures
et une caméra extérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le demandeur
dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : Les caméras installées doivent être implantées en zone ouverte au public au sens de la
réglementation applicable à la vidéoprotection et elles ne doivent visualiser que les abords de l’agence
bancaire. Ces caméras ne doivent pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou sont dotées, le
cas échéant, d’un système de « floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements réalisés,
la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.

21-29, avenue du Général de Gaulle - 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00
www.val-de-marne.gouv.fr



2

Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum) : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé remplit
toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser à la Direction de la Sécurité de la SOCIETE
GENERALE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en vérifier la destruction
dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise en
demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR



PREFET DU VAL DE MARNE

CABINET
DIRECTION DES SECURITES
BUREAUX DES POLICES ADMINISTRATIVES
TÉL : 01 49 56 60 45
FAX : 01 49 56 64 29

A R R E T E  N°2017/4093
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

AGENCE BANCAIRE CAISSE D’EPARGNE ILE-DE-FRANCE à CHAMPIGNY-SUR-MARNE

LE PREFET DU VAL DE MARNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9, L. 251-1 à L. 255-1,
L. 613-13, R.223-2, R.251-7 à R.251-12, R.252-2 à R.252-12 et R.253-1 à R.253-4 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 paru au Journal Officiel du 21 août 2007, portant définition des
normes techniques des systèmes de vidéoprotection  ;

VU l’arrêté n°2017/789 du 13 mars 2017 du Préfet du Val-de-Marne portant délégation de signature à
M. Pierre MARCHAND-LACOUR, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

VU la demande du 10 juillet 2017 du Directeur Adjoint de la Sécurité de la CAISSE D’EPARGNE
ILE-DE-FRANCE, 26/28, rue Neuve Tolbiac CS 91344 - 75633 PARIS CEDEX 13, aux fins d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection au sein de l’agence bancaire CAISSE
D’EPARGNE ILE-DE-FRANCE située 84, rue Jean Jaurès – 94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE
(récépissé n°2017/0332) ;

VU l’avis émis le 25 octobre 2017 par la Commission départementale des systèmes de vidéoprotection  ;

CONSIDERANT que le système répond aux finalités prévues par la loi, qu’il ne porte pas une atteinte
excessive au droit au respect de la vie privée, qu’il présente un intérêt en termes de sécurité ou
d’ordre public et que des dispositions ont été prises pour assurer l’information du public sur son
existence ;

SUR la proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ;

A R R E T E

Article 1 : Le Directeur Adjoint de la Sécurité de la CAISSE D’EPARGNE ILE-DE-FRANCE,
26/28, rue Neuve Tolbiac CS 91344 - 75633 PARIS CEDEX 13, e st autorisé à installer au sein de l’agence
bancaire CAISSE D’EPARGNE ILE-DE-FRANCE située 84, rue Jean Jaurès
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE un système de vidéoprotection comportant une caméra intérieure.

Article 2 : L’exploitation de ce dispositif de vidéoprotection répond aux finalités indiquées par le
demandeur dans son dossier de demande d’autorisation.

Article 3 : La caméra installée doit être implantée en zone ouverte au public au sens de la réglementation
applicable à la vidéoprotection et elle ne doit visualiser que les abords de l’agence bancaire. Cette caméra
ne doit pas visualiser les bâtiments appartenant à des tiers ou est dotée, le cas échéant, d’un système de
« floutage ».

Article 4 : Le titulaire de la présente autorisation tient un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au parquet.
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Article 5 : Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai de (30 jours maximum)  : 30 jours.

Le titulaire de la présente autorisation doit donner, par ailleurs, aux personnes susceptibles
d’exploiter et de visionner les images, une habilitation spécifique assortie de consignes précises sur la
confidentialité qu’il convient de respecter.

Article 6 : L’autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. A l’expiration de cette période, sa validité pourra être prorogée pour une durée égale, si l’intéressé
remplit toujours les conditions exigées par la réglementation en vigueur.

Article 7 : Le public est informé de manière claire et permanente de l’existence du système de
vidéoprotection et de l’autorité ou de la personne responsable.

Article 8 : Toute personne intéressée peut s’adresser au Directeur Adjoint de la Sécurité de la CAISSE
D’EPARGNE ILE-DE-FRANCE, afin d’obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d’en
vérifier la destruction dans le délai prévu.

Article 9 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l’objet d’une déclaration.

Article 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation peut, après mise
en demeure de son titulaire de présenter ses observations, être retirée :

- en cas de manquement aux dispositions prévues par les articles L.251-2, L.251-3, L.252-1 à
L.252-6, L.253-1 à L.253-5 et R.252-11 du Code de la sécurité intérieure ;

- en cas de modification des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Article 11 : La présente décision est susceptible d’être déférée devant le Tribunal Administratif de
MELUN :

- par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle l’arrêté lui
aura été notifié ;

- par les tiers, auxquels cette décision est susceptible de faire grief, dans un délai de deux
mois à compter de la date de publication au recueil des actes administratifs.

Article 12 : Le Sous-préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne et le Directeur territorial de la
sécurité de proximité sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du VAL DE MARNE.

Fait à Créteil, le 13 novembre 2017

  Pour le Préfet et par délégation
            Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

                               Pierre MARCHAND-LACOUR
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ARRETE N° 2017/4344 
autorisant la circulation d’un petit train routier touristique  

sur la commune de Villecresnes 
le samedi 2 décembre 2017 et le dimanche 3 décembre 2017 

 
 

Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du mérite 
 
VU le code de la route et notamment ses articles R.312-3, R.317-24, R.321-15, R.323-23 à R.323-25, 
R.433-5 et R.433-8 ; 

VU la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence modifiée, et notamment son article 8 ; 

VU la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le 
terrorisme ; 

VU l’arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ; 

VU l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation des 
véhicules  autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ; 

VU l’instruction préfectorale du 26 juillet 2016 relative aux mesures de sécurité lors des 
rassemblements et des manifestations ; 

VU la demande présentée le 29 octobre 2017 par Monsieur Raphaël LAFFORGUE, gérant de la 
société «ASR LOISIRS» sise 136 avenue des Ondines à La Baule Escoublac (44500), en vue 
d’obtenir l’autorisation de mettre en circulation un petit train touristique le samedi 2 décembre 2017 
et le dimanche 3 décembre 2017 sur la commune de Villecresnes ; 

VU la licence de transport numéro 2014/52/0000200 délivrée le 15 mars 2014 par le Ministre chargé 
des Transports pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d’autrui et valable 
jusqu’au 14 mars 2019 ; 

VU le procès-verbal de visite technique périodique en date du 6 juillet 2017 du petit train routier 
touristique immatriculé EN-490-JA ; 

VU l’autorisation de circulation du 2 octobre 2017 du maire de Villecresnes ; 

VU l’arrêté n°2017-108 du 13 novembre 2017 portant réglementation du stationnement dans la 
commune de Villecresnes à l’occasion des festivités intitulées « Fête de Noël » des 2 et 3 décembre 
2017 et le dispositif de sécurisation du petit train mis en place sur la commune ;  

VU l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne du  21 novembre 
2017 ; 

SUR proposition du Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne ; 
 

…/… 
 
 

Créteil, 1er décembre 2017 
 
Cabinet du Préfet 
Direction des Sécurités 
Bureau de la Réglementation et de la Sécurité Routières 
Pref-regl-generale@val-de-marne.gouv.fr 
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ARRETE 
 
 

Article 1er : La Société ASR LOISIRS représentée par Monsieur Raphaël LAFFORGUE et dont le 
siège social est situé à 136 avenue des Ondines, BP 25222 à LA BAULE CEDEX (44) est autorisée, à 
l’occasion des festivités intitulées « Fête de Noël » à mettre en circulation un petit train touristique sur 
la commune de Villecresnes le samedi 2 et le dimanche 3 décembre 2017 de 9 heures à 19 heures. 

Article 2 : Le petit train de catégorie III a subi la visite technique prévue et est constitué comme suit : 

Véhicule tracteur immatriculé EN-490-JA  

. Immatriculations des remorques : 

-     remorque n°1 :  EN-466-JA 

-     remorque n°2  : EN-436-JA 

-     remorque n°3  : EN-514-JA 

Article 3 : Le petit train déambulera dans plusieurs rues de la commune de Villecresnes selon 
l’itinéraire fixé par la mairie. 

Article 4 : La longueur du petit train constitué ne pourra, en aucun cas, dépasser 18 mètres et sa 
vitesse ne doit pas excéder 40 km/h. 

Article 5 : Le nombre de véhicules remorqué ne pourra, en aucun cas, excéder trois et le dispositif de 
freinage devra être conforme à l’un de ceux définis dans l’arrêté du 2 juillet 1997 modifié. 

Article 6 : Un feu tournant orangé agréé sera installé conformément aux dispositions de l’arrêté du 4 
juillet 1972 susvisé, à l’avant et à l’arrière de chaque convoi dans les axes longitudinaux du premier et 
du dernier véhicule. 

Article 7 : Le petit train transportera les habitants de la commune. Tous les passagers devront être 
transportés assis dans les véhicules remorqués. Toutefois, la place d’un accompagnateur pourra être 
prévue sur le véhicule tracteur.  

Article 8 : L’autorisation préfectorale de circulation et le procès-verbal de la dernière visite technique 
doivent être à bord du petit train routier afin d’être présentés à toute réquisition des agents chargés du 
contrôle. 

Article 9 : Au regard des menaces terroristes qui pèsent sur notre pays, le préfet a émis un certain 
nombre de préconisations s’agissant des événements de voie publique dont vous trouverez copie en 
annexe du présent arrêté. Il vous est demandé de bien vouloir, dans la mesure du possible, les mettre 
en pratique.  

Article 10 : Le Sous-préfet, directeur de Cabinet de la Préfecture est chargé de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs, de la préfecture dont une copie certifiée 
conforme sera adressée  à Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-
Marne, Monsieur le Maire de Villecresnes et Monsieur Raphaël LAFFORGUE. 

                                                                                                   Le Préfet, 
                                                                                                                 Pour le Préfet et par délégation, 
                                                                                                                       Le Directeur des Sécurités 
 
 
                                                                                                                   SIGNE : Maxime FRANÇOIS 

                                                                                                  

 

Nota : Toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières ainsi que toute modification des 
véhicules entraînent la perte de validité du présent arrêté.                                                                                     
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ARRETE PREFECTORAL N°2017/4397        
fixant la liste des abonnés du service prioritaire de l’électricité 

 

 

 
Le Préfet du Val-de-Marne 
Chevalier de la Légion d’Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 
VU le code de l'énergie et notamment son article L143-1, 
 
VU le décret n° 89-637 du 6 septembre 1989 soumettant à contrôle les produits visés à l'article 
L143 susvisé, modifié par le décret no 90-402 du 11 mai 1990, 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, 
 
VU le décret n°2011-1697 du 1er décembre 2011 relatif aux ouvrages des réseaux publics 
d'électricité et des autres réseaux d'électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des 
ondes électromagnétiques et notamment son article 20, 
 
VU le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST, préfet du Val-de-
Marne, 
 
VU l’arrêté du 5 juillet 1990 fixant les consignes générales de délestage sur les réseaux 
électriques modifié par l’arrêté du 4 janvier 2005, 
 
VU la proposition par l'Agence Régionale de Santé d'Île-de-France de la liste des établissements 
délivrant des soins médicaux, chirurgicaux et assimilés susceptibles de bénéficier du service 
prioritaire de l’électricité, en date du 19 octobre 2016 complétée le 28 décembre 2016, 
 
VU la validation par d’ENEDIS (ex ERDF), à la demande la Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie (DRIEE), de la liste des abonnés 
prioritaires, quant à la faisabilité technique et l’efficacité du délestage, en date du 20 septembre 
2017, 
 
SUR proposition du Directeur Régional et Interdépartemental de l’Environnement et de l’Énergie 
d’Ile-de-France, 
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ARRÊTE : 

 
 
Article 1er :  
Les usagers du service prioritaire de l’électricité au titre, de l’une des catégories mentionnées à 
l'article 2 de l’arrêté du 5 juillet 1990 modifié, sont inscrits sur la liste prioritaire annexée au présent 
arrêté. 
 
Article 2 :  
Les usagers qui peuvent bénéficier, au titre de l’article 4 de l’arrêté du 5 juillet 1990 modifié et dans 
la limite des disponibilités, d’une certaine priorité par rapport aux autres usagers, notamment en 
cas d’urgence, sont inscrits sur la liste supplémentaire annexée au présent arrêté.  
 
Article 3 :  
Les usagers à relester en priorité, dans le cas prévu par l'article 5 ter de l’arrêté du 5 juillet 1990 
modifié, sont inscrits sur la liste de relestage annexée au présent arrêté. 
 
Article 4 :  
Les usagers inscrits sur la liste définie à l’article 1 et 2 seront avisés par la Direction Régionale et 
Interdépartementale de l'Environnement et de l'Energie (DRIEE) d’Ile-de-France, par délégation du 
préfet, de cette inscription et des conditions éventuelles dont celle-ci est assortie. 
 

Article 5 :  
L’arrêté préfectoral n°2014/5508 du 16 mai 2014 fixant la liste des abonnés du service prioritaire 
de l’électricité est abrogé. 
 

Article 6 :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne, 
accessible sur le site internet de la préfecture du Val-de-Marne : www.val-de-marne.gouv.fr. 
 
Article 7 :  
Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au Tribunal administratif de Melun dans le délai 
de deux mois, à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa 
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne pour les autres 
personnes. 
 
Article 8 : 
Monsieur le Secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, Monsieur le Sous-préfet, 
Directeur de cabinet de la préfecture du Val-de-Marne, Monsieur le Directeur Régional et 
Interdépartemental de l'Environnement et de l'Energie (DRIEE) d'Ile-de-France, ainsi que Monsieur 
le Directeur de l’agence de conduite régionale Ile-de-France d’ENEDIS (pour les clients raccordés au 
réseau de distribution) coordinateur de la mise en œuvre du délestage sur le département du Val-de-
Marne et le directeur d’Electricité de France / Réseau de Transport d’Electricité / Système Electrique 
Normandie-Paris (pour les clients raccordés au réseau de transport) sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée. 
 
 
 Fait à Créteil, le 06 décembre 2017 
 
                   Le préfet du Val-de-Marne 
 
 
 
 
     Laurent PREVOST 
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SERVICE PRIORITAIRE DE L'ELECTRICITE 
LISTE DES ABONNES PRIORITAIRES 

 
Département : VAL-DE-MARNE 

Date de mise à jour : 20 septembre 2017 
 

Ces abonnés sont visés par les articles 2a, 2b ou 2c de l'arrêté du 05/07/1990 modifié. 
 

Cat Nom du prioritaire Adresse 
Code 
Postal 

Commune 

2A Hôpital privé de Marne-la-Vallée 33 rue Léon Menu 94360 Bry sur Marne 
2A Hôpital Saint Camille 2 rue des pères Camilliens 94360 Bry sur Marne 
2A Laboratoire BIOPATH  6 avenue des Frères Lumière 94360 Bry sur Marne 

2A Hôpital privé Paul d’'Egine 37 rue de Musselburgh 
4 avenue Max Dormoy 94500 Champigny sur Marne 

2A NEPHROCARE unité d’autodialyse de 
Champigny Sur Marne 4 rue du Chemin Vert 94500 Champigny sur Marne 

2A Clinique de Bercy 9 quai de Bercy  94220 Charenton le Pont  
2A Laboratoire BIOPATH Bercy  3-5 rue du Port aux Lions  94220 Charenton le Pont  

2A 
Institut Gustave Roussy 

Hôpital de Chevilly-Larue 
(ex CH. Spécialisé en pneumologie) 

24 Rue Albert Thuret 94550 Chevilly-Larue 

2A CH. Albert Chennevier 40 Rue de Mesly 94000 Créteil 

2A Etablissement Français du Sang - 
Collecte Créteil TORNADO 1 voie Félix Eboué 94000 Créteil 

2A Hôpital Henri Mondor 51 avenue du Maréchal de Lattre 
deTassigny 94028 Créteil 

2A Hôpital Intercommunal (CHIC) 40 avenue de Verdun 94000 Créteil 

2A NEPHROCARE unité de Dialyse 
Médicalisée et Autodialyse de  Créteil 

CCal Créteil l’Echat 
96 avenue du Général de Gaulle 94000 Créteil 

2A NEPHROCARE unité d’autodialyse de 
Fontenay Sous Bois 14 rue Pierre Dulac 94120 Fontenay Sous Bois 

2A EPSNF 1 allée des Thuyas 94400 Fresnes 

2A Etablissement Français du Sang - 
Collecte Ivry 

122-130 rue Marcel Hartmann - Léa Parc 
Bât B1 94200 Ivry sur Seine 

2A Hôpital Charles Foix (AP-HP) 7-21 avenue de la République 94200 Ivry sur Seine 

2A Hôpital Charles Foix (AP-HP) - 2ème 
entrée 12-14 avenue de la république 94200 Ivry sur Seine 

2A Hôpital de Bicêtre 78 avenue du Général Leclerc 94270 Le Kremlin Bicêtre 
2A Clinique des Tournelles 15 Rue des Tournelles 94240 L'Haÿ les Roses 
2A Hôpital Emile  Roux (AP-HP) 1 Avenue de Verdun 94450 Limeil Brévannes 
2A Hôpital privé Armand Brillard 3-5 avenue Watteau 94130 Nogent sur Marne 

2A Etablissement Français du Sang - 
Magasin 6 rue du Jura 94150 Rungis 

2A Etablissement Français du Sang - 
Plateau Technique 83-87 rue des Alpes 94150 Rungis 

2A Hôpital d'instruction des armées BEGIN 69 avenue de Paris 94160 Saint Mandé 
2A Clinique Gaston Métivet 48 rue d’Alsace Lorraine  94100 Saint Maur des Fossés 
2A Laboratoire BIOMEGA 8 bis rue des Remises  94100 Saint Maur des Fossés 

2A Les Hôpitaux de Saint-Maurice 
(ex C.H. Esquirol) 57 rue du Marechal Leclerc 94410 Saint Maurice 

2A Les Hôpitaux de Saint Maurice 12-14 rue du Val d'Osne 94410 Saint Maurice 
2A Hôpital privé de Thiais 112 avenue du Général De Gaulle  94320 Thiais 
2A Clinique diététique de Villecresnes 8 Boulevard Richerand 94440 Villecresnes 
2A CH Paul Guiraud 54 avenue de la République 94800 Villejuif 
2A Hôpital Paul Brousse (AP-HP) 14 Avenue Paul Vaillant Couturier 94800 Villejuif 
2A Institut Gustave Roussy 39 rue Camille Desmoulins 94800 Villejuif 
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2A NEPHROCARE Unité d’autodialyse de 
Villejuif 1 Mail du Professeur Georges Mathé 94800 Villejuif 

2A C.H.I de Villeneuve-Saint-Georges 40 allée de la Source 94190 Villeneuve-Saint- Georges

2A Laboratoire BIOLAM 45 bis rue de Crosne 94190 Villeneuve-Saint- Georges

2A Polyclinique de Villeneuve-Saint-Georges 47 rue de Crosne  94190 Villeneuve-Saint- Georges

2A Hôpital Privé de Vitry 
(ex Clinique chirurgicale Pasteur de Vitry) 22 rue de la Petite Saussaie 94400 Vitry-sur-Seine 

2A Hôpital Privé de Vitry 
(ex Clinique des Noriets) 12 rue des Noriets 94400 Vitry-sur-Seine 

2A Laboratoire BIOPATH  12 rue des Noriets 94400 Vitry-sur-Seine 
2B RATP PR Boissy Saint Léger RER A 3Avenue Charles de gaulle 94470 Boissy-Saint-Léger 
2B RATP PR Bry RER A Rue du 26 aout 1944 94360 Bry-sur-Marne 

2B DIRIF - autoroute A4 éclairage tranchée 
couverte de Champigny Carrefour de la Fourchette de Bry 94500 Champigny-sur-Marne 

2B DIRIF - autoroute A4 éclairage tranchée 
couverte de Champigny Rue Jacques Copeau 94500 Champigny-sur-Marne 

2B DIRIF - Pont de Nogent + éclairage RN 486 – bd de Stalingrad 94500 Champigny-sur-Marne 
2B DIRIF - Station du Pont de Nogent Quai Lucie 94500 Champigny-sur-Marne 

2B CRICR (centre régional information et 
coordination routière) 

79 C Av du Maréchal De Lattre de 
Tassigny 94000 Créteil 

2B DTSP - CRETEIL 11-19 boulevard J.B. Oudry 94000 Créteil 
2B RATP PR Pointe du Lac Métro L08 Route de la Pompadour 94000 Créteil 
2B RATP PR Joinville RER A Face au 7 avenue des Canadiens 94340 Joinville-le-Pont 

2B Poste de Valenton grande ceinture - 
SNCF Rue des longs rideaux 94450 Limeil-Brévannes 

2B 
DIRIF - autoroute A86 usine de 

ventilation + éclairage traversée couverte 
de Nogent 

Rue de la Gare 94130 Nogent-sur-Marne 

2B 
DIRIF - autoroute A86 usine de 

ventilation + éclairage traversée sous-
fluviale 

poste quai - usine chantier 94130 Nogent-sur-Marne 

2B Centrale thermique électrique (ADP) Zone Centrale 94310 Orly 

2B Centre Météo France de l'aérodrome 
d'Orly Centre Orly Fret 687  94310 Orly 

2B Direction Générale des Douanes Centre Orly Fret 687  94310 Orly 

2B Gendarmerie des transports aériens 
(GTA) Orly Sud – N° 113 94310 Orly 

2B Bâtiment du SCESR 2 route de Fontainebleau 94150 Rungis 
2B RATP PR La Varenne RER A Avenue Pierre Sémard 94100 Saint-Maur-des-Fossés 
2B RATP PR Le Parc Saint Maur RER A 100 bd Alsace Lorraine 94100 Saint-Maur-des-Fossés 
2B RATP PR Saint Maur Créteil RER A 8 avenue Ronsard  94100 Saint-Maur-des-Fossés 
2B RATP PR Sucy RER A rue de Bonneuil 94370 Sucy-en-Brie 

2B DIRIF - autoroute A86 usine de 
ventilation + éclairage tunnel de Thiais RD 60 Avenue du Général De Gaulle 94320 Thiais 

2B RATP - Poste commande et contrôle de 
Vincennes 5 avenue Aubert 94300 Vincennes 

2C Fonderie RENAULT 97 rue Alexandre Fourny 94500 Champigny-sur-Marne 

2C 
DC DIRISI - Direction interarmées des 

réseaux d'infrastructure et des systèmes 
d'information de la défense 

21 rue Charles Gide - Fort du Kremlin 
Bicêtre 94270 Le Kremlin Bicêtre 

2C Société d'Etudes et de Réalisations 
Nucléaires (SODERN) 20 avenue Descartes 94450 Limeil-Brévannes 

2C SGD 4 route de Bonneuil 94370 Sucy-en-Brie 
2C CNRS  7 rue Guy Moquet 94800 Villejuif 
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SERVICE PRIORITAIRE DE L'ELECTRICITE 
LISTE SUPPLEMENTAIRE 

 
Département : VAL-DE-MARNE 

Date de mise à jour : 20 septembre 2017  
 

Ces abonnés sont visés par l'article 4 de l'arrêté du 05/07/1990 modifié. 
 

Nom du prioritaire Adresse 
Code 
Postal 

Commune 

Clinique  La Concorde 90 rue Marcel Bourdarias 94140 Alfortville 
Commissariat de police 26 rue du Port à l'Anglais 94 140 Alfortville 

GDF (3) Quai de la Révolution 94 140 Alfortville 
MAS Robert Séguy 86 rue Marcel Bourdarias 94 140 Alfortville 

Sanofi-Aventis 3 Digue d'Alfortville 94 140 Alfortville 
Banque alimentaire de Paris IDF 15 avenue Jeanne d'Arc 94 110 Arcueil 

CRP Arcueil 54 avenue François Vincent Raspail  94 110 Arcueil 
Fort de Montrouge 24 avenue Prieur de la Côte d'Or 94 110 Arcueil 

Fam La maison des Orchidées 11 bd Léon Révillon  94 470 Boissy-Saint-Léger 

Commissariat de police 1 rue Jacques Prévert 94470 Boissy-Saint-Léger 

AIR LIQUIDE SANTE France 2 avenue des Lys Z.A."Les petits 
carreaux"  94 380 Bonneuil-sur-Marne 

Hôpital de jour pour enfants de Bonneuil 63 rue Pasteur 94 380 Bonneuil-sur-Marne 

Laboratoire départemental des eaux 2 avenue des Violettes "Les petits 
carreaux" 94 380 Bonneuil-sur-Marne 

Maison d'accueil spécialisée - APAJH94 2 rue Alfred Gillet 94 380 Bonneuil-sur-Marne 
PORT AUTONOME DE PARIS 5 route de Stains 94 380 Bonneuil-sur-Marne 

Bâtiment DSEA Bonneuil 2 avenue des Violettes 94 380 Bonneuil-sur-Marne 
Centre informatique - EUROCLEAR 

FRANCE 2-4  Avenue des Frères Lumière 94 360 Bry-sur-Marne 

Commissariat de police 11-15 rue Marx Dormoy 94 230 Cachan 
France Télécom - site de Cachan 11-15 rue des jardins 94 230 Cachan 
France Télécom - site de Cachan 3-7 rue des jardins 94 230 Cachan 
France Télécom - site de Cachan 53/57 Avenue Aristide Briand 94 230 Cachan 

BSPP - Centre de secours 16 rue de Dunkerque 94 500 Champigny-sur-Marne 
Clinique de Champigny (ancienne 

clinique Monet)  34 rue de Verdun 94 500 Champigny-sur-Marne 

Commissariat  7 - 9 place Rodin 94 500 Champigny-sur-Marne 
DIRIF - PC des Rattraits 1-9 Rue Eugène Varlin 94 500 Champigny-sur-Marne 

MAS Envol 3 Chemin de la Croix  94 500 Champigny-sur-Marne 
SFR - site de Champigny 258 rue du professeur Paul Milliez 94 500 Champigny-sur-Marne 
Commissariat de police 26 rue de Conflans 94 220 Charenton-le-Pont  
Commissariat de police 8 rue du Général de Gaulle 94 430 Chennevières-sur-Marne 

BSPP - Centre de secours de Rungis 382 avenue de Stalingrad 94 550 Chevilly-Larue 

DRISTRIREST (STEF - TFE) 32-38 avenue Guynemer - ZI Jean 
Mermoz 94 550 Chevilly-Larue 

FAM Marcel Huet 1 rue Henri Dunant 94 550 Chevilly-Larue 
Hôpital de jour L'Elan retrouvé 50 rue Petit Leroy 94 550 Chevilly-Larue 
RATP PR Cor de Chasse T7 rue de la cité 94 550 Chevilly-Larue 

Bâtiment DSEA Chevilly Angle des rues Bicêtre et Mazurié 94 550 Chevilly-Larue 
Commissariat de Police 2 rue Nelson Mandela 94 550 Chevilly-Larue 

BSPP - Centre de secours 56-58 rue Jules Vallès/rue du Four 94 600 Choisy-le-Roi 
Clinique de soins de suite de Choisy 9 bis rue Ledru Rollin 94 600 Choisy-le-Roi 

FAM Michel Valette 18 rue du Docteur Roux  94 600 Choisy-le-Roi 
SAGEP Unité Seine Marne - Usine d'eau 

potable d'Orly 1 rue des Platanes 94 600 Choisy-le-Roi 
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VEOLIA EAU – Choisy Usine de 

production d’eau potable 28 avenue Guynemer 94 600 Choisy-le-Roi 

VEOLIA EAU - Choisy Voie du Four 
Pompage Rue du Four 94 600 Choisy-le-Roi 

Commissariat de Police 9 rue Léon Gourdault 94 600 Choisy-le-Roi 
Banque de France 4 place Salvador Allende 94 000 Créteil 

BSPP - Centre de secours 10 rue de l'Orme-Saint-Siméon 94 000 Créteil 
FAM de La Pointe du Lac 67 avenue Magellan 94 000 Créteil 

Groupement de gendarmerie 
départementale de CRETEIL- groupe de 

commandement brigade territoriale et 
brigade des recherches 

16-22 avenue du chemin de Mesly 94000 Créteil 

Hôpital de jour AAE Lionel Vidart  
(Hôpital pour Epileptique) 26 rue du Général Sarrail 94 000 Créteil 

Trésorerie générale du Val de Marne 1 place du Général Pierre Billotte 94000 Créteil 
Préfecture du Val-de-Marne 21-27 avenue du Général de Gaulle 94000 Créteil 

Tribunal de grande instance de Créteil - 
DSJ : Direction des services juridiques Rue du pasteur Vallery Radot 94 028 Créteil 

Immeuble Pyramide - Conseil 
départemental 94 80 avenue du Général de Gaulle 94000 Créteil 

CENEXI 52 rue Marcel et Jacques Gaucher 94 120 Fontenay-sous-Bois 
Commissariat de police 26 rue Guérin-Leroux 94 120 Fontenay- sous-Bois 

Maison d'arrêt de Fresnes 1 allée des Thuyas 94 260 Fresnes 
Centre hospitalier Fondation Vallée 7 rue Benserade 94 250 Gentilly 
DATA CENTER DSI Sanofi-Aventis 82 avenue Raspail 94 250 Gentilly 
DATA CENTER DSI Sanofi-Aventis 9 avenue du Président Allende 94 250 Gentilly 

La Banque Postale - Site de pilotage - 
CDO groupe La Poste 1 parvis Mazagran 94 250 Gentilly 

BSPP - Centre de secours 45 rue Saint-Just 94 200 Ivry-sur-Seine 
Commissariat de police 5 place Marcel Cachin 94 200 Ivry-sur-Seine 

Eaux de Paris -Suppresseur d’Ivry 33 avenue Jean Jaurès 94 200 Ivry-sur-Seine 
BSPP - Centre de secours 3 Avenue Pierre Mendès France  94 340 Joinville-le-Pont 

Centre de production d'eau potable 4 rue Pierre Mendes France 94 340 Joinville-le-Pont 
Véolia Eau (Usine de pompage) 79 Quai de la Marne 94 340 Joinville-le-Pont 

FAM APF Résidence B. PALISSY 45 avenue du Président Wilson  94 340 Joinville-le-Pont 
Centre hospitalier Les Murets 17 rue du Général Leclerc  94 510 La Queue-en-Brie 

MAS Les Murets rue Dunoyer de Segonzac- BP 24 94 510 La Queue-en-Brie 
Commissariat de police 163-167  bis rue Gabriel Péri 94 270 Le Kremlin Bicêtre 

FAM La Maison de l’ETAI 14-16 rue Anatole France 94 270 Le Kremlin Bicêtre 
Clinique KORIAN du Perreux 6 rue Jouleau 94 170 Le Perreux-sur-Marne 

Hôpital de jour pour enfants du Perreux- 
sur-Marne 49 bis avenue Ledru Rollin  94 170 Le Perreux-sur-Marne 

Eaux de Paris - Usine et réservoir de 
L'Haÿ-les-Roses 34 Avenue du Général de Gaulle 94 240 L'Haÿ-les-Roses 

Sous préfecture 2 avenue Larroumès 94 240 L'Haÿ-les-Roses 
Commissariat de Police 18-22 rue Jules Gravereaux 94 240 L'Haÿ-les-Roses 

BSPP-Site logistique 35 avenue Guy Moquet 94 450 Limeil-Brévannes 
AFSSA ANSES - Agence nationale de 

sécurité sanitaire 27-31 Avenue du Général Leclerc 94 700 Maisons-Alfort 

BSPP - Centre de secours 2 rue Pasteur 94 700 Maisons-Alfort 
Commissariat de police 70 bis avenue de la République 94 700 Maisons-Alfort 

Ecole vétérinaire 7 avenue du général de Gaulle 94 700 Maisons-Alfort 
Force de gendarmerie mobile - Etat 

Major Quartier Mohier - 4 avenue Busteau 94 700 Maisons-Alfort 

Conseil départemental 94 - Bâtiment 
DSEA Rieffel 33 quai Fernand Saguet 94 700 Maisons-Alfort 

Captage les Vinots 30 rue des Vallées 94 520 Mandres-les-Roses 
Forage Bréant et Forage les Vinots 68 rue des Vallées 94 520 Mandres-les-Roses 

MAS Perce -Neige 10 rue Lino Ventura 94 520 Mandres-les-Roses 
Usine de Saint Thibault Les Fontaines Saint-Thibault 94 520 Mandres-les-Roses 

Relais des marolles Eaux du Sud 
Parisien 24 rue de La fontaine Froide 94 440 Marolles-en-Brie 

BSPP - Centre de secours 2- 6 rue Gaston Magerie 94 130 Nogent-sur-Marne 
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Commissariat de police 3 Avenue du Maréchal de Lattre de 
Tassigny 94 130 Nogent-sur-Marne 

Direction générale de la gendarmerie 
DGGN - Service de production 

informatique de Nogent 
1 rue de la Libération 94 130 Nogent-sur-Marne 

Sous - Préfecture 4 Avenue du Maréchal de Lattre de 
Tassigny 94 130 Nogent-sur-Marne 

Maison de santé de Nogent-sur-Marne 30 rue de Plaisance  94 130 Nogent-sur-Marne 
MAS les Jours Heureux 5 rue Georges Sand - ZAC Pépinière 94 880 Noiseau 
ADP - aérogare Ouest  94 310 Orly 

ADP - aérogare Sud route du Pont n° 3 - Aéroport d'Orly  
Sud n° 178 94 310 Orly 

AIR FRANCE Centre Orly Fret 687  94 310 Orly 
Hôpital de jour d'Orly L'Elan retrouvé 2 rue Marco Polo 94 310 Orly 
Plateforme aéroportuaire de PARIS-

ORLY - zone réservée - zones publiques 
- linéaires et parkings ADP 

Aéroports de Paris ORLY SUD 103 94 054 Orly 

Police de l'Air et des Frontières (PAF) Orly Sud — N° 111/ bâtiment 375 94 310 Orly 
RATP PR Blériot T7 rue Méryse Bastié 94 310 Orly 

RVS-RSATPVAL-Orlyval Service + A9 - 
Aérogare d'Orly  94 310 Orly 

RVS-RSATPVAL-Orlyval Service + A9 - 
Aérogare d'Orly - 2C 

Exploitant de liaison - ORLYVAL  
Chemin de Fresnes WISSOUS 94 310 Orly 

MAS d'Ormesson 12 avenue Wladimir 94 490 Ormesson-sur-Marne 
Relais d’Ormesson  54 bis avenue Olivier d'Ormesson 94 490 Ormesson-sur-Marne 

Usine de PERIGNY - Eau du sud 
PARISIEN Rue de la Chaussée de l'Etang 94 520 Périgny-sur-Yerres 

Conseil Général — Bâtiment ex ARTER 
S 32  2 ancienne avenue de Fontainebleau 94 150 Rungis 

Conseil Général - Bâtiment Parcival 2 ancienne avenue de Fontainebleau 94 150 Rungis 
RATP PR Rungis T7 avenue Lindbergh 94 150 Rungis 

STEF - TFE128 1 rue des glacières - Entrepots 128 94 150 Rungis 
STEF - TFE128 1 rue des glacières - Entrepots 128 94 150 Rungis 

Centre EDF St Mandé - Radio 59 rue du Commandant René Mouchotte 94 160 Saint Mandé 

Clinique Jeanne d’Arc 55-59 rue du Commandant René 
Mouchotte 94 160 Saint Mandé 

Institut géographique national IGN 2 avenue Pasteur 94 160 Saint Mandé 
Institut le Val Mandé 7 rue Mongenot 94 160 Saint Mandé 

BSPP - Poste de Commandement 17 avenue Louis Blanc 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 
Centre P et T Gravelle 36 bd Rabelais 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

Centre Spécialisé "Le Parc de l'Abbaye" 1 impasse de l'Abbaye 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 
Commissariat de police 40- 42 rue Delerue 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

MAS des oliviers (ADAPEI Bonneuil 21) 64/66 rue Garibaldi 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 
Usine municipale des eaux 5 avenue de l'Observatoire 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

Foyer Cateland Saint Maur 15 avenue du Maréchal de Lattre de 
Tassigny 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

Institut National de Veille Sanitaire (INVS) 12 rue du Val d’Osne 94 410 Saint Maurice 
BSPP - Centre de secours 48 rue de la Queue en Brie 94 370 Sucy-en-Brie 

Relais de pompage de Sucy-en-Brie 33 rue de Boissy 94 370 Sucy-en-Brie 
Commissariat de police 75 rue Victor Basch 94 320 Thiais 

MAS La Cornille  20 rue Bigle 94 320 Thiais 
Institut Robert Merle d'Aubigné 2 rue du parc 94 460 Valenton 

SFR - site de Valenton 5-7 rue Charles Bourseul - ZAC du Val 
Pompadour 94 460 Valenton 
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SIAAP Val Pompadour - Zac des Prés de 
l'Hôpital 94 460 Valenton 

BSPP - Centre de secours 69 rue de Mandres 94 440 Villecresnes 
BSPP - Centre de secours 46-48 avenue de Verdun 94 800 Villejuif 

Commissariat de police 67 Avenue de Stalingrad 94 800 Villejuif 
CRC Paul & Liliane Guinot 24/26 Bd Chastenet de Géry  94 800 Villejuif 

FAM Les Tamaris 19-21 rue E. Pottier 94 800 Villejuif 
MAS les Hautes Bruyères 65 rue de Verdun 94 800 Villejuif 

RATP PR Villas T7 1 rue des Lilas 94 800 Villejuif 
FAM Val d'ETAI 11 rue Marcel Paul 94 800 Villejuif 

FAM IRIS Site Paul Guiraud 
(adresse à préciser) 94 800 Villejuif 

Société Pétrolière du Val-de-Marne 
(SPVM) route des Darses 94 290 Villeneuve-le-Roi 

BSPP - Centre de secours 97 rue Anatole France 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 
BSPP – Centre de secours du Fort 16 avenue de l'Europe 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 

Site logistique PHEBUS 1 avenue de la Fontaine Saint Martin 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 
Commissariat de police 162 rue de Paris 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 

FAM Villeneuve-Saint-Georges Quartier de la Fontaine St Martin 
7-9 avenue Paul Verlaine  94 190 Villeneuve-Saint-Georges 

Maison de santé chirurgicale de 
Villeneuve-Saint-Georges (Clinique 

BOYER) 
17 rue de l’Eglise 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 

Centre de rééducation et de réadaptation 
fonctionnelle 6-8 rue Entroncamento 94 350 Villiers-sur-Marne 

Groupe Appui Enquête Evaluation 
Gendarmerie de Vincennes 36 avenue du Général de Gaulle 94 300 Vincennes 

BSPP - Centre de secours 1 place du Maréchal Lyautey 94 300 Vincennes 
Commissariat de police 23 rue Raymond du Temple 94 300 Vincennes 

BSPP - Centre de secours Angle rue de Meissen/rue Kladno 
Langlois 94 400 Vitry-sur-Seine 

Commissariat de police 20 avenue Youri Gagarine 94 400 Vitry-sur-Seine 
RATP PR Atelier et PR Cherrioux T7 Route de Fontainebleau 94 400 Vitry-sur-Seine 

STEF - TFE 47 rue Charles Heller 94 400 Vitry-sur-Seine 
EFR France 5 rue Tortue 94 400 Vitry-sur-Seine 
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SERVICE PRIORITAIRE DE L'ELECTRICITE 
LISTE DE RELESTAGE 

 
Département : VAL-DE-MARNE 

Date de mise à jour : 20 septembre 2017 
 

Ces abonnés sont visés par l'article 5ter de l'arrêté du 05/07/1990 modifié. 
 

Nom du prioritaire Adresse 
Code 
Postal 

Commune 

Henri Laire 20 rue Henri Dunant 94 480 Ablon-sur-Seine 
Le Grand Age  67 rue Louis Blanc  94 140 Alfortville 

Raymond Olivier Valibouse Place du 11 novembre 94 140 Alfortville 
Résidence Bonheur 50 rue du Groupe Manouchian  94 140 Alfortville 
Résidence Voltaire 17 rue Voltaire  94 140 Alfortville 

SMAG Hôtel de Ville - BP 75 94 140 Alfortville 
Joseph Franceschi 67 rue Louis Blanc 94 140 Alfortville 

La Maison du Grand Cèdre 10 avenue Paul Vaillant Couturier  94 110 Arcueil 
Harmonie 2 place Charles Louis BP35 94 470 Boissy-Saint-Léger 

ITEP "le Cèdre Bleu" siège 28 rue de Valenton  94 470 Boissy-Saint-Léger 
Les Bords de Marne 9 avenue du Maréchal Leclerc  94 380 Bonneuil-sur-Marne 

Erik Satie 12 rue Danièle Mitterand 94 380 Bonneuil-sur-Marne 
Fondation Favier 1 rue du 136ème de Ligne 94 360 Bry-sur-Marne 
Les Pères Blancs 4 rue du Bois de Chêne  94 360 Bry-sur-Marne 

IMP - IMPRO "Léopold Bellan" 4 rue du 136ème de Ligne 
5 rue du 26 août 1944 94 360 Bry-sur-Marne 

Cousin De Méricourt 15 avenue Cousin De Méricourt  94 230 Cachan 
La Maison de la Bièvre 11 rue du Moulin de Cachan 94 230 Cachan 

Maison de retraite Saint Joseph 2 rue de la citadelle 94 230 Cachan 
Joseph Guittard 21 rue des Hauts Moguichets 94 500 Champigny-sur-Marne 

Les Opalines 6 rue Juliette De Wils 94 500 Champigny-sur-Marne 
Résidence Gabrielle d'Estrées 26 rue Gabriel Péri 94220 Charenton-le-Pont 

Le chêne rouge 1 rue du Nivernais 94 550 Chevilly-Larue 
Saint-Jean Eudes 5 rue Outrequin 94 550 Chevilly-Larue 

Résidence Georges Léger 4 avenue du Général Leclerc 94 600 Choisy-le-Roi 
Résidence Chantereine 4 allée des Lilas 94 600 Choisy-le-Roi 

Claude Kelman 1 rue Madame De Sévigné  94 000 Créteil 
Le Hameau de Mesly 60 avenue du Docteur Paul Casalis 94 000 Créteil 

Accueil Saint-François d'Assises 33 rue du Commandant Jean Duhail  94 120 Fontenay-sous-Bois 
Maison de retraite intercommunale - 

Hector Malot 74 avenue de Stalingrad  94 120 Fontenay-sous-Bois 

Résidence Renoir rue Hector Malo 94 120 Fontenay-sous-Bois 

Résidence La Dame Blanche 45 avenue de la Dame Blanche 94 120 Fontenay-sous-Bois 

Le Soleil d'Automne 2 rue de Wissous  94 260 Fresnes 
Résidence Le Sacré Cœur 2 rue Charles Frérot 94 250 Gentilly 

L'Orangerie 10 rue Fouilloux 94 200 Ivry-sur-Seine 
Tiers Temps 147 avenue Maurice Thorez 94 200 Ivry-sur-Seine 

La Vallée de la Marne 49 quai de la Marne  94 340 Joinville-le-Pont 
ITEP Le Coteau  - Internat de Joinville 19 av Jean Jaurès  94 340 Joinville-le-Pont 

Le Jardin de Neptune 29 avenue de l'Alma 94 210 La Varenne Saint Hilaire 
Villa Saint-Hilaire 40 avenue Caffin  94 210 La Varenne Saint Hilaire 

Tiers Temps 21 avenue Eugéne Thomas  94 270 Le Kremlin Bicêtre 
Fondation Gourlet Bontemps 117 avenue du 8 mai 1945  94 170 Le Perreux-sur-Marne 

La Cascade 5 rue de l'Embarcadère 94 170 Le Perreux-sur-Marne 
Les Lierres 19 rue du Bac 94 170 Le Perreux-sur-Marne 

Pierre Tabanou 32 avenue du Général de Gaulle  94 240 L'Haÿ-les-Roses 
Résidence Jean XXIII 6 rue Albert Schweitzer 94 240 L'Haÿ-les-Roses 

I.M.E."Les lilas" 3 allée des Lilas  94240 L'Haÿ-les-Roses 
Mini foyer I.M.Pro Monique GUILBOT 53-55 avenue Larroumès 94240 L'Haÿ-les-Roses 
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ITEP Le cèdre bleu - Internat de Limeil 6 rue du Président Wilson  94450 Limeil-Brévannes 
I.M.E.ARMONIA 20 allée Van Gogh 94450 Limeil-Brévannes 
Maryse Bastié 14 rue du 18 juin 1940 94 700 Maisons-Alfort 

Médicis 1-3 rue Amédée Chenal  94 700 Maisons-Alfort 
Résidence Simone Veil 10 rue Bourgelat 94 700 Maisons-Alfort 

Tiers Temps 89 rue Jean Jaurès  94 700 Maisons-Alfort 
Normandy Cottage 5-7 rue du Docteur Albert Schweitzer 94 520 Mandres-les-Roses 

Verdi 2 rue de la Croix Rouge 94 520 Mandres-les-Roses 
Africa 22 rue de Plaisance  94 130 Nogent-sur-Marne 

Fondation Lepoutre (Fondation Favier) 5 rue Emile Zola 94 130 Nogent-sur-Marne 
La Maison Nationale des Artistes 14 rue Charles VII  94 130 Nogent-sur-Marne 

Le Chemin Vert (Fondation Favier) 7 rue Condorcet 94 370 Noiseau 
La Maison du Saule Cendre 77 avenue Adrien Raynal  94 310 Orly 

Résidence d'Amboile 26 route de Provins 94490 Ormesson-sur-Marne 
Résidence Les Sorbières 6 rue de la Grange 94 150 Rungis 

Senior Lanmodez 58 avenue Sainte-Marie 94 160 Saint-Mandé 
La Seigneurie 57 rue du Commandant René Mouchotte 94160 Saint-Mandé 
IME TKITOI 

Institut Le Val Mandé  7 rue Mongenot  94160 Saint-Mandé 

Les Fleurs Bleues 90 avenue du Bois Guimier 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 
L'Orme 4-8 rue Vassal 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

Résidence L’Abbaye 3 impasse de l'Abbaye 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 
Résidence Sévigné 83 rue du pont de Créteil  94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

IME "Le Parc de l'Abbaye" 1 impasse de l'Abbaye 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 
I.M.E. A.R.E.RA.M. Jean-Louis Calvino 47 avenue Anatole France 94 100 Saint-Maur-des-Fossés 

Le Val d'Osne 53-57 rue du Maréchal Leclerc  94 410 Saint Maurice 
Les Jardins des Acacias 8 allée des Acacias 94 410 Saint Maurice 

Le Parc de Santeny 2 rue de la Libération 94 440 Santeny 
La Cité Verte 4 rue de la Cité Verte 94 370 Sucy-en-Brie 
Les Cèdres 6 avenue Albert Pleuvry 94 370 Sucy-en-Brie 

Résidence Les Tilleuls 15 rue Montaleau 94 370 Sucy-en-Brie 
Foyer de l'enfance du Conseil 

départemental 94 2 rue de Varenne 94 370 Sucy-en-Brie 

Les Jardins de Thiais - Médicis 61 avenue René Panhard  94 320 Thiais 
EME Le Poujal 14 rue Marcel Bierry 94 320 Thiais 

Les Pastoureaux 10 rue Salvador Allende 94 460 Valenton 
La Maison du Jardin des Roses 54 rue d'Yerres  94 440 Villecresnes 

Saint-Pierre 5 rue d'Yerres 94 440 Villecresnes 
Résidence Antoine de Saint Exupéry 23-29 rue Guy Moquet 94800 Villejuif 

I.M.E. "Docteur Louis Le Guillant" 22 boulevard Chastenet de Géry  94800 Villejuif 
Beauregard 1 avenue Rey 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 

Résidence Médicalisée de Long Séjour 
Les Vignes 8 rue des Vignes 94 190 Villeneuve-Saint-Georges 

Le Vieux Colombier 20 avenue de l'Isle  94 350 Villiers-sur-Marne 
Le Verger de Vincennes 21 avenue des murs du parc 94 300 Vincennes 

Les Lilas 70 rue des Carrières 94 400 Vitry-sur-Seine 
ITEP "le Côteau"  21 rue Verte  94 400 Vitry-sur-Seine 

 
 



PREFET DU VAL-DE-MARNE

Cabinet du Préfet
Direction des Sécurités
Bureau de l’Ordre Public
et de la Prévention de la Délinquance

ARRÊTÉ n° 2017/4402
autorisant les agents agréés du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports
parisiens à procéder à des palpations de sécurité dans certaines stations du métro, de bus, de

tramway et de RER du département du Val-de-Marne

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code pénal ;

Vu le code des transports, notamment son article L. 2251-9 ;

Vu code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-2 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment ses articles 70 et 72 ;

Vu le décret n° 2007-1322 du 7 septembre 2007 modifié relatif à l'exercice des missions des services
internes de sécurité de la SNCF et de la Régie autonome des transports parisiens, notamment son chapitre II
bis ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination du préfet du Val-de-Marne (hors classe) -
M. Laurent PRÉVOST ;

Vu l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécurité de la
SNCF et de la RATP, notamment son article 7-4 ;

Considérant que, en application l’article 7-4 du décret du 7 septembre 2007 susvisé, les agents du service
interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens agréés dans les conditions prévues au
chapitre II bis du même décret ne peuvent réaliser des palpations de sécurité dans les gares, stations, arrêts
et véhicules de transports, que dans les limites de la durée et des lieux ou catégories de lieux déterminés par
l'arrêté constatant les circonstances particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité
publique mentionné à l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure ;

Considérant que les attentats et tentatives d’attentats récents en France, notamment dans les réseaux de
transports en commun, traduisent le niveau élevé de la menace terroriste ;

Considérant que ce niveau élevé et la prégnance de la menace terroriste caractérisent les circonstances
particulières liées à l'existence de menaces graves pour la sécurité publique mentionnées à l'article L. 613-2
du code de la sécurité intérieure ;

Considérant que la fréquentation des stations de transports publics dans le département du Val-de-Marne
sera impactée par le sommet pour le climat qui doit se tenir à Paris le 12 décembre 2017 et accueillir plus
d’une centaine de chefs d’État et de gouvernement et de personnalités internationales ;

Considérant que les évènements et rassemblements liés aux fêtes de fin d’année, sont susceptibles de
constituer des objectifs pour des actes de nature terroriste qui pourraient viser des stations de transports
publics ;
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Considérant la nécessité d’assurer, dans ces circonstances, la sécurité des personnes et des biens par des
mesures adaptées à ce niveau élevé de menace ;

Considérant que certaines stations de métro, de RER, de bus et de tramway du département, en particulier
par leur fréquentation et leur situation géographique, constituent, dans ce contexte, une cible potentielle pour
des actes de nature terroriste ;

Considérant que les forces de sécurité intérieure, fortement mobilisées pour assurer la sécurisation générale du
département, ne sauraient assurer seules les contrôles spécifiques nécessaires à la sécurité des usagers de la
Régie autonome des transports parisiens, qui relèvent au premier chef de la responsabilité de l’exploitant ;

Vu l’urgence,

ARRÊTE

Article 1er

Les agents du service interne de sécurité de la Régie autonome des transports parisiens agréés dans les
conditions prévues au chapitre II bis du décret du 7 septembre 2007 susvisé peuvent procéder, outre à
l'inspection visuelle des bagages à main et, avec le consentement de leur propriétaire, à leur fouille, à des
palpations de sécurité à compter du 6 décembre et jusqu’au 7 janvier 2018 inclus, dans les stations de RER,
Métro, Tramway et bus suivantes, de leur ouverture à leur fermeture :

• Val-de-Fontenay ;
• La Varenne – Chennevières ;
• Boissy-Saint-Léger ;
• Villejuif – Louis Aragon ;
• Champigny-sur-Marne ;
• Créteil Pointe du Lac ;
• Orly Sud ;
• Le Kremlin-Bicêtre.

Article 2
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, le Directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne et le
président de la Régie autonome des transports parisiens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Créteil, le 6 décembre 2017          

Laurent PRÉVOST

Signé le Préfet du Val-de-Marne
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PRÉFECTURE DE L’ESSONNE
Direction des Relations avec

les Collectivités Locales

PRÉFECTURE DE SEINE-ET-MARNE
Direction des Relations avec

les Collectivités Locales

PRÉFECTURE DU VAL-DE-MARNE
Direction de la Citoyenneté

et de la Légalité

ARRÊTÉ INTERDÉPARTEMENTAL

n° 2017-PREF-DRCL/841 du 29 novembre 2017
portant modifications statutaires du

syndicat mixte Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz

LA PRÉFÈTE DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite
Chevalier du Mérite Agricole

Chevalier des Palmes Académiques

LA PRÉFÈTE DE SEINE-ET-MARNE
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-5, L. 5211-17, L. 5211-20 et
L.5711-1 et suivants ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République  ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements  ;

VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Mme Josiane CHEVALIER en qualité de préfète de
l’Essonne ;

VU le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de Mme Béatrice ABOLLIVIER en qualité de préfète de
Seine-et-Marne ;
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VU le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST en qualité de préfet du Val-
de-Marne ;

VU le décret du 12 octobre 2017 portant nomination de M. Mathieu LEFEBVRE en qualité de secrétaire
général de la préfecture de l’Essonne ;

VU le décret du 7 juillet 2014 portant nomination de M. Nicolas de MAISTRE en qualité de secrétaire
général de la préfecture de Seine-et-Marne ;

VU le décret du 8 juillet 2009 portant nomination de M. Christian ROCK, en qualité secrétaire général de la
préfecture du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-PREF-MCP/044 du 23 octobre 2017 portant délégation de signature à
M. Mathieu LEFEBVRE, secrétaire général de la préfecture de l’Essonne, sous-préfet de l’arrondissement
chef-lieu ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17/PCAD/163 du 27 juillet 2017 donnant délégation de signature à
M. Nicolas de MAISTRE, secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne, organisant sa suppléance et
le nommant délégué à la défense et à la sécurité de la préfecture, des sous-préfectures et de leurs agents en
matière de sûreté des bâtiments  ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017/788 du 13 mars 2017 portant délégation de signature à M.  Christian ROCK,
secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne  ;

VU l’arrêté préfectoral du 20 mai 1922 modifié portant création du syndicat des communes de Juvisy et ses
environs ;

VU l’arrêté inter préfectoral du 26 mai 1994 portant modification des statuts du syndicat des communes de
Juvisy et ses environs par lequel il a été transformé en syndicat à la carte et a pris la dénomination syndicat
intercommunal Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz ;

VU l’arrêté inter préfectoral du 26 juin 1997 portant modification des statuts du syndicat intercommunal
Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz par lequel il a été transformé en syndicat mixte fermé et a pris
la dénomination syndicat mixte Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz (SMOYS)  ;

VU l’arrêté inter préfectoral du 9 mars 2017 constatant la liste des membres du SMOYS au 1 er janvier 2016 ;

VU la délibération du 6 juillet 2017 par laquelle le comité syndical du SMOYS a approuvé les modifications
statutaires relatives notamment au transfert du siège du syndicat, à l’extension de ses compétences aux
infrastructures de charge de véhicules électriques hybrides rechargeables, aux conditions de transfert et de
reprise des compétences par ses membres, aux conditions d’adhésion et de retrait de ses membres, aux
cotisations, et à la dénomination du Trésorier Payeur du syndicat  ;

VU la lettre du 11 juillet 2017 par laquelle le président du SMOYS a notifié entre le 17 et le 19 juillet 2017
la délibération susvisée aux maires et présidents des communes et des établissements publics membres afin
de demander à leurs organes délibérants de se prononcer, dans un délai de trois mois à compter de la
réception de celle-ci, sur les modifications des statuts du syndicat  ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux des communes d’Ablon-sur-Seine,
Boussy-Saint-Antoine, Crosne, Draveil, Epinay-sur-Orge, Etiolles, Le Plessis-Pâté, Longpont-sur-Orge,
Montgeron, Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge, Sainte-Geneviève-des-Bois, Vigneux-sur-Seine,
Villemoisson-sur-Seine et Villiers-sur-Orge ont approuvé ces modifications statutaires  ;
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VU l’absence de délibération des conseils municipaux des communes de Chilly-Mazarin, Fleury-Mérogis,
Grigny, Leuville-sur-Orge, Soisy-sur-Seine, Villeneuve-le-Roi et Yerres, et des organes délibérants de la
communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart, de la communauté d’agglomération
Communauté Paris Saclay, et de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre  ;

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 5211-17 du code général des collectivités territoriales, les
transferts de compétences à un établissement public de coopération intercommunale «  (…) sont décidés par
délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les
conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale. Le
conseil municipal de chaque commune dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au
maire de la commune de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération
intercommunale, pour se prononcer sur les transferts proposés. (...)  » ;

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 5211-20 du même code, « L’organe délibérant de
l’établissement public de coopération intercommunale délibère sur les modifications statutaires autres que
celles visées par les articles L. 5211-17 à L. 5211-19 et autres que celles relatives à la dissolution de
l’établissement. / A compter de la notification de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement
public de coopération intercommunale au maire de chacune des communes membres, le conseil municipal
de chaque commune dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A
défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. / La décision de modification est
subordonnée à l’accord des conseils municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la
création de l’établissement. (...)  » ;

CONSIDERANT qu’aux termes de l’article L. 5211-5 du même code, « (…) Cet accord doit être exprimé
par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de
la population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes
représentant les deux tiers de la population. / Cette majorité doit nécessairement comprendre  : 1° Pour la
création d’un syndicat, les conseils  municipaux des communes dont la population est supérieure au quart de
la population totale concernée ; (...)° » ;

CONSIDERANT que les décisions des conseils municipaux des communes de Chilly-Mazarin, Fleury-
Mérogis, Grigny, Leuville-sur-Orge, Soisy-sur-Seine, Villeneuve-le-Roi et Yerres, et des organes délibérants
de la communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart, de la communauté
d’agglomération Communauté Paris Saclay, et de l’établissement public territorial Grand Orly Seine Bièvre,
qui n’ont pas délibéré dans le délai de trois mois à compter de la notification de la délibération du SMOYS
susvisée, sont réputées favorables ;

CONSIDERANT que sont dès lors réunies les conditions de majorité qualifiée requises  ;

SUR PROPOSITION de Messieurs les Secrétaires Généraux des préfectures de l’Essonne, de Seine-et-
Marne et du Val-de-Marne ;

A R R Ê T E N T

Article 1  er     :
Est prononcée la modification des statuts du syndicat mixte Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz
telle que prévue par la délibération du 6 juillet 2017 à compter de la publication du présent arrêté.

Article 2     :
Un exemplaire des statuts du syndicat mixte Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz est annexé au
présent arrêté.
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Article 3     :
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Versailles dans le délai de deux
mois à compter de sa notification.

Durant ce délai de deux mois, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de
réception :

• soit un recours gracieux exercé auprès des autorités préfectorales,
• soit un recours hiérarchique adressé au Ministre de l’Intérieur, Place Beauvau – 75 800 PARIS.

Ce recours, gracieux ou hiérarchique, interrompt le délai de recours contentieux, qui ne courra à nouveau
qu’à compter de la réponse de l’administration, qu’elle soit explicite ou implicite, en application des
dispositions de l’article R. 421-2 du code précité.

Article 4     : 
Les secrétaires généraux des préfectures de l’Essonne, de Seine-et-Marne et du Val-de-Marne, chacun en ce
qui le concerne, sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui fera l’objet d’une publication dans le
recueil des actes administratifs de chaque préfecture concernée, et dont copie sera transmise, pour valoir
notification, au président du syndicat mixte Orge-Yvette-Seine pour l’électricité et le gaz, ainsi qu’aux
maires et présidents des communes et établissements publics membres, et, pour information, à Madame et
Monsieur les directeurs départementaux des finances publiques de l’Essonne, de Seine-et-Marne et du Val
de Marne, et à Messieurs les directeurs départementaux des territoires de l’Essonne et de Seine-et-Marne.

Pour la Préfète de l’Essonne,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé

Mathieu LEFEBVRE

Pour le Préfet de Seine-et-Marne,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé

Nicolas de MAISTRE

Pour le Préfet du Val-de-Marne,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé

Christian ROCK
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PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
DIRECTION DE LA COORDINATION                                                           DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE
DES POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL                DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ENERGIE
 
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT                                                              SERVICE POLICE DE L’EAU             
ET DES PROCÉDURES D’UTILITÉ PUBLIQUE

ARRETE PREFECTORAL N°2017/4331 du 1er décembre 2017
AUTORISANT L’AMÉNAGEMENT DE LA ZAC « SEINE GARE VITRY »

SUR LA COMMUNE DE VITRY-SUR-SEINE DANS LE DÉPARTEMENT DU
VAL-DE-MARNE (94)

Le Préfet du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.181-1 et suivants, L.214-1 et
suivants, R.214-1 et suivants ;

VU l’ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale ;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril
2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et les départements ;

VU l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau
soumises à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de
l’environnement et relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret
n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans d’eau
soumises à déclaration en application des articles L.214-1 et L.214-3 du code de
l’environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret
n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages, créations de puits ou
d’ouvrages souterrains soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du
code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au
décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des
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rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté n° 2009-1531 du 20 novembre 2009, du Préfet de la région d’Île-de-France, préfet
de Paris, approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin
de la Seine et des cours d’eau côtiers normands et arrêtant le programme pluriannuel de
mesures ;

VU l’arrêté n° 02-95 du 1er décembre 2015, du Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de
Paris, approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de
la Seine et des cours d’eau côtiers normands et arrêtant le programme pluriannuel de mesures
pour les années 2016-2021 ;

VU l’arrêté du 7 décembre 2015, du Préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, préfet
coordonnateur du bassin Seine-Normandie portant approbation du Plan de Gestion des
Risques d’Inondation du bassin Seine-Normandie ;

VU l’arrêté du 12 novembre 2007, du Préfet du Val-de-Marne portant approbation de la
révision du Plan de Prévention du Risque Inondation de la Seine et de la Marne dans le
département du Val-de-Marne ;

VU la déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement reçue le 21
novembre 2014, complétée le 23 décembre 2014, présentée par l'Établissement Public
d'Aménagement Orly-Rungis Seine Amont (EPA ORSA), enregistrée sous le
n° 75 2014 00305 et relative à la réalisation de huit piézomètres de suivi au sein des ZAC
Seine Gare Vitry et Gare Ardoines, sur la commune de Vitry-sur-Seine ;

VU le récépissé de déclaration délivré le 30 décembre 2014 à l'Établissement Public
d'Aménagement Orly-Rungis Seine Amont (EPA ORSA) ;

VU la demande d’autorisation déposée au titre de l’article L.214-3 du code de
l’environnement reçue le 16 mars 2015, présentée par l'Établissement Public d'Aménagement
Orly-Rungis Seine Amont (EPA ORSA), enregistrée sous le n° 75 2015 00088 et relative à
l’aménagement de la ZAC « Seine Gare Vitry » sur la commune de Vitry-sur-Seine ;

VU l’accusé de réception au guichet unique de l’eau délivré le 3 avril 2015 ;

VU l’avis réputé favorable du Service Régional de l’Archéologie de la Direction Régionale
des Affaires Culturelles d’Île-de-France ;

VU l’avis favorable émis par la Délégation Départementale du Val-de-Marne de l’Agence
Régionale de Santé Île-de-France en date du 17 juin 2015 ;

VU l’avis favorable de la Direction des Services de l'Environnement et de l’Assainissement
du Conseil Départemental du Val-de-Marne en date du 27 novembre 2015 ;

VU les compléments reçus en date du 22 octobre 2015, suite à la demande de compléments
formulée en date du 31 juillet 2015 ;

VU les compléments reçus en date du 13 mars 2016, suite à la demande de compléments
formulée en date du 22 janvier 2016 ;
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VU les compléments reçus en date du 4 mai 2016, suite à la demande de compléments
formulée en date du 27 avril 2016 ;

VU l'avis de l’autorité environnementale du 24 novembre 2016  ;

VU la prolongation du délai d’instruction au titre de l’article R.214-9 du code de
l’environnement en date du 15 septembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-778 du 10 mars 2017 prescrivant l’ouverture d’une enquête
publique, précisant la composition de la commission d’enquête et les modalités de l’enquête
publique ;

VU l’enquête publique réglementaire qui s’est déroulée du 18 avril au 19 mai 2017 inclus ;

VU l’avis favorable, assorti de trois recommandations, du commissaire enquêteur en date du
16 juin 2017 ;

VU le rapport du service police de l’eau de la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie d’Île-de-France en date du 13 septembre 2017 ;

VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques du Val-de-Marne en date du 26 septembre 2017 ;

VU le courrier du 24 octobre 2017 notifié le 6 novembre 2017 par lequel il a été transmis au
demandeur le projet d’arrêté préfectoral établi au regard de l’avis émis par le conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques et l’a informé de
la possibilité qui lui était ouverte de présenter ses observations dans un délai de 15 jours ;

VU la réponse formulée par le bénéficiaire en date du 24 novembre 2017 ;

CONSIDERANT que l’opération projetée prévoit la soustraction de 5,122 hectares au lit
majeur de la Seine pour un volume total de 117 600 m3 de remblais ;

CONSIDERANT que les prescriptions du présent arrêté permettent de définir et d'encadrer la
mise en place de mesures compensatoires aux remblaiements en zone inondable ;

CONSIDERANT que le démarrage des travaux de rehausse de voirie et des dispositifs
d'infiltration des eaux pluviales est conditionné à la validation d'études complémentaires par
le service Police de l'eau ;

CONSIDERANT que l’opération projetée est compatible avec le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie ;

CONSIDERANT que les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement
sont garantis par les prescriptions imposées ci-après ;

CONSIDERANT que l'autorisation objet du présent arrêté relèvera à compter de sa signature
du régime de l’autorisation environnementale telle que prévue à l'article L.181-1 du code de
l'environnement ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ;
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A R R Ê T E

TITRE I : OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE 1     : Bénéficiaire de l’autorisation

En application de l’article L.214-3 du code de l’environnement, l'Établissement Public
d'Aménagement Orly-Rungis Seine Amont (EPA ORSA), identifié comme le maître
d’ouvrage, ci-après dénommé « le bénéficiaire de l’autorisation », est autorisé à aménager la
ZAC « Seine Gare Vitry » sur la commune de Vitry-sur-Seine et à réaliser les travaux prévus
par le dossier de demande d’autorisation dans les conditions fixées par la réglementation en
vigueur, conformément aux éléments techniques figurant dans le dossier de demande
d’autorisation et ses pièces annexes, et en tout ce qui n’est pas contraire aux dispositions du
présent arrêté.

ARTICLE 2     : Champs d’application de l’arrêté

L’ensemble des opérations prévues par le dossier de demande d’autorisation relève des
rubriques suivantes des opérations soumises à déclaration ou à autorisation en application de
l’article R.214-1 du code de l’environnement :

Rubriques Intitulé Régime

1.1.1.0.

Sondage, forage, y compris les essais de
pompage, création de puits ou d’ouvrage
souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté en vue de la recherche ou de la
surveillance d’eaux souterraines ou en vue
d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris
dans les nappes d’accompagnement de cours
d’eau (D).

Déclaration

Création de piézomètres
et ouvrages liés à

d'éventuels rabattements
de nappe
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Rubriques Intitulé Régime

1.2.2.0

A l'exception des prélèvements faisant l'objet
d'une convention avec l'attributaire du débit
affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements
et installations et ouvrages permettant le
prélèvement, dans un cours d'eau, sa nappe
d'accompagnement ou un plan d'eau ou canal
alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe,
lorsque le débit du cours d'eau en période d'étiage
résulte, pour plus de moitié, d'une réalimentation
artificielle. Toutefois, en ce qui concerne la
Seine, la Loire, la Marne et l'Yonne, il n'y a lieu à
autorisation que lorsque la capacité du
prélèvement est supérieure à 80 m3/h.

Autorisation

Le projet peut
occasionner des

opérations de rabattement
de nappe dans la nappe

d'accompagnement de la
Seine

2.1.5.0.

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la
surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont
les écoulements sont interceptés par le projet,
étant :
1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Autorisation

Le bassin versant
intercepté par le projet est

supérieur à 20 ha.
L'infiltration des eaux
pluviales au droit de la
ZAC est prévue lorsque

cela est possible

3.2.2.0.

Installations, ouvrages, remblais dans le lit
majeur d’un cours d’eau :
1° Surface soustraite supérieure ou égale à
10 000 m² (A) ;
2° Surface soustraite supérieure ou égale à
400 m² et inférieure à 10 000 m² (D).
Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du
cours d’eau est la zone naturellement inondable
par la plus forte crue connue ou par la crue
centennale si celle-ci est supérieure. La surface
soustraite est la surface soustraite à l’expansion
des crues du fait de l’existence de l’installation
ou ouvrage, y compris la surface occupée par
l’installation, l’ouvrage ou le remblai dans le lit
majeur.

Autorisation

La surface soustraite
calculée après

modélisation dépasse
10 000 m2.

3.2.3.0.

Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à
3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais
inférieure à 3 ha (D).

Déclaration

Création de plans d’eau
nécessaires à la gestion
des eaux pluviales sur

une surface inférieure à
3 ha.
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Rubriques Intitulé Régime

3.2.4.0.

Vidanges de plans d’eau :
1° Vidanges de plans d’eau issus de barrages de
retenue, dont la hauteur est supérieure à 10 m ou
dont le volume de la retenue est supérieur à
5 000 000 m3 (A) ;
2° Autres vidanges de plans d’eau, dont la
superficie est supérieure à 0,1 ha, hors opération
de chômage des voies navigables, hors
piscicultures mentionnées à l’article L.431-6,
hors plans d’eau mentionnés à l’article L.431-7
(D).
Les vidanges périodiques des plans d’eau visés
au 2° font l’objet d’une déclaration unique.

Déclaration

Vidanges de plans d’eau
nécessaires à la gestion

des eaux pluviales
(Surface inférieure à

3 ha).

ARTICLE 3     : Description des ouvrages, travaux et aménagements

La ZAC « Seine Gare Vitry » couvre une superficie de 37 hectares partagés entre espaces
publics et espaces privés.

Le projet d’aménagement comprend un programme de construction global d'environ
435 000 m2 de surface de plancher réparti entre activités (15%), bureaux (12,5%), commerces
(1%), logements (66,5%) et équipements (6%).

La programmation d'activités comprend une part d'activités existantes maintenues dans le
projet (environ 25% du programme d'activités).

Les travaux sont étalés de 2017 à 2027 et se décomposent en trois phases :

• phases 1 et 2 (2017 à 2025) : aménagement du secteur Cavell, reconfiguration du
parvis de la gare et réalisation du secteur Gare, aménagements nécessaires au collège
et à l'implantation de la ligne de bus T Zen 5 ;

• phase 3 (à partir de 2025) : aménagement du secteur du centre et du sud-est de la ZAC.

La phase travaux prévoit l'installation d'un réseau de piézomètres de surveillance des
pollutions et des niveaux d'eaux souterraines, l'éventuelle mise en place de piézomètres de
contrôle en aval de pollutions accidentelles, la réalisation éventuelle de rabattements de
nappe, la réalisation d'ouvrages de gestion des eaux pluviales sur les espaces publics et privés,
l'implantation de remblais en zone inondable et la compensation des volumes soustraits à la
crue du lit majeur de la Seine à mesure de l'avancée du chantier.

La phase exploitation comprend le suivi et l’entretien des piézomètres non rebouchés, des
ouvrages de gestion des eaux pluviales sur les espaces publics et privés, des cadres
hydrauliques sous les remblais des voies surélevées et des mesures de compensation (parkings
souterrains) liées à l'occupation des ouvrages dans le lit majeur de la Seine.

Aucun travaux impactant les zones humides et les berges n'est autorisé par le présent arrêté.
Ils doivent faire l'objet d'une demande spécifique auprès du service chargé de la police de
l’eau et des milieux aquatiques.
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TITRE II : PRESCRIPTIONS EN PHASE CHANTIER

ARTICLE 4     : Prescriptions générales

Toutes les mesures conservatoires sont prises pour limiter l’impact des travaux sur l’eau et les
milieux aquatiques.

À défaut de possibilité de raccordement au réseau unitaire ou d’eaux usées, les installations de
chantier sont équipées d’une cuve étanche de récupération des eaux usées qui est vidangée
périodiquement.

Aucun rejet d’eaux vannes ne doit s’effectuer directement ou indirectement dans le milieu
naturel.

Les déblais et les produits d’excavation des travaux sont gérés selon la réglementation en
vigueur.
Afin de prévenir tout risque de contamination par des espèces invasives, les véhicules et
engins sont nettoyés avant leur arrivée sur le chantier, en particulier les organes en contact
avec le sol et la végétation : roues, chenilles, garde-boue, carter, etc.
Un cahier de suivi de chantier est établi par le bénéficiaire de l’autorisation au fur et à mesure
de l’avancement des travaux. Il est tenu à la disposition des agents de contrôle. Y figurent :

• un planning du chantier permettant de retracer le déroulement des travaux ;
• les PPSPS (Plan Particulier de la Sécurité et de Protection de la Santé) permettant de

connaître l’organisation du chantier ;
• les incidents dans la réalisation des ouvrages ;
• les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d’évaluation des

niveaux des eaux souterraines.

A la fin des travaux, le bénéficiaire de l’autorisation adresse au service chargé de la police de
l’eau et des milieux aquatiques un compte-rendu de chantier dans lequel il retrace le
déroulement des travaux, toutes les mesures qu’il a prises pour respecter les prescriptions du
présent arrêté, ainsi que les effets qu’il a identifiés de son aménagement sur le milieu et sur
l’écoulement des eaux et les mesures de rétablissement qu’il aura prises pour atténuer ou
réparer ces effets.

Ce compte-rendu comprend les plans de récolement des ouvrages de gestion des eaux
pluviales prévus à l’article 10, les plans des ouvrages prévus à l’article 11 et les surfaces et
volumes effectivement pris à la crue in fine, ainsi que les plans des aménagements de terrain
correspondant aux mesures compensatoires prévues à l’article 11 du présent arrêté.

Le bénéficiaire de l’autorisation adresse au service chargé de la police de l’eau et des milieux
aquatiques un compte rendu d’étape chaque semestre.

Un récapitulatif des éléments à transmettre au service chargé de la police de l’eau et des
milieux aquatiques préalablement au démarrage de la réalisation de tout ou partie des
aménagements et dans le cadre du suivi des travaux couverts par le présent arrêté est annexé à
ce dernier.
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ARTICLE 5     : Dispositions vis-à-vis du risque de pollution

Tout stockage fixe ou temporaire de substances polluantes (huiles, hydrocarbures, etc.) est
associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux
valeurs suivantes :

• 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;
• 50 % de la capacité des réservoirs associés.

Le bénéficiaire de l'autorisation s’assure que la manipulation de ces substances s’effectue par
du personnel informé sur les produits utilisés et des risques associés.

Les accès et stationnements des véhicules sont choisis en vue de limiter tout risque de
pollution.

En cas de pollution accidentelle ou de désordre dans l’écoulement des eaux, les travaux
doivent être immédiatement interrompus et des dispositions doivent être prises par le
bénéficiaire de l'autorisation ou les entreprises réalisant les travaux afin de limiter l’effet de
l’incident sur le milieu. Le bénéficiaire de l'autorisation informe également, dans les meilleurs
délais, le service chargé de la police de l’eau et des milieux aquatiques.

Pendant toute la durée du chantier, des équipements destinés à lutter contre les pollutions
accidentelles de toutes origines (barrages flottants, produits absorbants, pompes, bacs
récupérateurs) sont maintenus disponibles en permanence sur le site pour être mis en œuvre,
sans délai, suite à un incident.

Des ouvrages de rétentions temporaires des eaux pluviales sont mis en place sur l’ensemble
du chantier, afin ne pas rejeter d’eaux polluées dans le milieu naturel.

Le matériel et les engins sont nettoyés et entretenus préalablement à leur amenée sur les
chantiers. Les aires de lavage, d’entretien des véhicules et de manutention de chantier sont
équipées d’un système de décantation ainsi que d’un séparateur à hydrocarbures et de bacs de
rétention avant le rejet dans le réseau d’assainissement.

ARTICLE 6     : Dispositions vis-à-vis du risque d’étiage

Le bénéficiaire s’informe de la situation et se conforme le cas échéant aux dispositions
prévues dans les arrêtés préfectoraux définissant des mesures de limitation ou de suspension
provisoire des usages de l’eau en période de sécheresse. Ces arrêtés, ainsi que les bulletins
d’étiages, sont disponibles 24h/24 sur le site Internet de la DRIEE-IF et sur le site
PROPLUVIA aux liens ci-dessous : 
http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/ 
http://www.propluvia.developpement-durable;gouv.fr/  

En situation d'alerte renforcée et si la situation le nécessite, le préfet peut prendre des
prescriptions complémentaires au présent arrêté pour suspendre temporairement la réalisation
des travaux ou renforcer le suivi de la qualité des eaux. En situation de crise, les travaux
nécessitant des prélèvements dans les eaux souterraines ou des rejets directs dans les eaux
superficielles sont suspendus.

ARTICLE 7     : Dispositions vis-à-vis du risque de crue

L'organisation du chantier prend en compte le risque d’inondation par crue débordante et
prévoit que le matériel susceptible de faire obstacle à l’écoulement des eaux et dont le
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maintien n’est pas prévu dans le dossier de demande d’autorisation soit démonté et transporté
hors d'atteinte de la crue dans un délai de 24 heures, lorsque la station d’Alfortville passe en
vigilance crue orange. Une mise en alerte et/ou le démarrage d’un plan de fonctionnement du
chantier en mode dégradé, avec risques de crues, sont mis en œuvre dès activation de la
vigilance crue jaune à Alfortville. Le bénéficiaire de l'autorisation informe le service chargé de
la police de l’eau et des milieux aquatiques de la situation et des mesures prises pour éviter ou
réduire les impacts potentiels.

Pour cela, le bénéficiaire de l'autorisation s’informe pendant toute la durée des travaux de la
situation de vigilance crue. Les bulletins d’information et les données temps réel sont
disponibles 24h/24 sur le site Internet : http://www.vigicrues.gouv.fr/

ARTICLE 8     : Dispositions concernant les piézomètres et les puits de prélèvement 
(rubrique 1.1.1.0)

Les dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-
102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forages,
créations de puits ou d’ouvrages souterrain soumis à déclaration en application des articles
L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 s’appliquent.

8.1. Conditions de réalisation et d’équipement des forages

Au moins deux mois avant le début des forages, le bénéficiaire de l’autorisation communique
au service chargé de la police de l’eau et des milieux aquatiques les éléments suivants :

• les dates de début et fin de forages, le nom de la ou des entreprises retenues pour
l’exécution des travaux ;

• les coordonnées précises en Lambert 93 des forages et des piézomètres exécutées.

Le site d’implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de
maîtriser l’évacuation des eaux de ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans
un périmètre de 35 mètres autour des têtes des ouvrages.

Afin d’éviter tout mélange d’eau entre les différentes formations aquifères rencontrées,
lorsqu’un forage, puits, sondage ou ouvrage souterrain traverse plusieurs formations aquifères
superposées et indépendantes, sa réalisation doit être accompagnée d’un aveuglement
successif de chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et cimentation.

Afin d’éviter les infiltrations d’eau depuis la surface, la réalisation des forages doit
s’accompagner d’une cimentation de l’espace interannulaire, compris entre le cuvelage et les
terrains forés, sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du terrain naturel.
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé
sur la tête des forages. Il doit permettre un parfait isolement du piézomètre de toute pollution
par les eaux superficielles.

8.2. Conditions de surveillance et d’abandon

Les piézomètres et les ouvrages connexes à ces derniers sont régulièrement entretenus de
manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du
risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents
systèmes aquifères.
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Ces éléments sont insérés dans le cahier de suivi de chantier prévu à l’article 4 du présent
arrêté.

Les ouvrages sont comblés dès lors qu'ils ne sont plus utiles au bon déroulement des travaux.

Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques
appropriées permettant de garantir l’absence de circulation d’eau entre les différentes nappes
d’eau souterraine contenues dans les formations géologiques aquifères traversées et l’absence
de transfert de pollution.

Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, le bénéficiaire de
l’autorisation en rend compte au service chargé de la police de l’eau et des milieux aquatiques
et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document
transmis préalablement aux travaux de comblement.

Cette formalité met fin aux obligations d’entretien et de surveillance des ouvrages.

ARTICLE 9     : Dispositions concernant les prélèvements d'eau en nappe  (rubrique
1.2.2.0)

9.1. Porter-à-connaissance des installations de prélèvement

Lorsqu'un rabattement de nappe est nécessaire, le pétitionnaire transmet pour validation au
service chargé de la police de l’eau et des milieux aquatiques, au moins deux mois avant le
démarrage des travaux, un porter-à-connaissance précisant :

• la description et la localisation du dispositif de prélèvement envisagé ;
• les dates de début et de fin de pompage ; 
• le débit horaire maximal envisagé ;
• les incidences sur l’eau et les milieux aquatiques si ces dernières sont susceptibles

d’avoir évolué par rapport au dossier de demande d’autorisation initial ;
• les résultats d'analyse préalable de la qualité des eaux souterraines ;
• les informations requises en application de l'article 8.1 du présent arrêté pour les

piézomètres de suivi envisagés ;
• le descriptif du dispositif de suivi des éventuelles migrations de pollution mis en place

en application de l'article 9.7 du présent arrêté  ;
• les dispositions envisagées en cas de pollution des eaux souterraines (système de

traitement avant rejet) ;
• les modalités de rejet des eaux d'exhaure envisagées, en privilégiant le rejet direct ou

indirect en Seine, ou à défaut le collecteur Rive Gauche de Seine, ainsi que l’éventuel
protocole d'accord du gestionnaire de réseau vers lequel s'effectue le rejet.

En tout état de cause, les prescriptions ci-dessous sont respectées.

9.2. Conditions d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

Les pompes électriques nécessaires au rabattement temporaire de la nappe sont raccordées au
réseau électrique du chantier. 

En cas de nécessité, des groupes électrogènes pourront être utilisés, ces derniers sont équipés
de bacs de rétention permettant de prévenir tout risque de pollution. 

Chaque installation de prélèvement doit permettre le prélèvement d'échantillons d'eau brute.
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9.3. Conditions de suivi des prélèvements

Chaque ouvrage et installation de prélèvement est équipé de moyens de mesure ou
d'évaluation appropriés du débit et volume prélevé. 

Les compteurs munis de système de remise à zéro sont interdits.

Ces dispositifs doivent être accessibles aux agents chargés de la police de l'eau et des milieux
aquatiques pour permettre une vérification simple du débit et volume prélevé.

Les moyens de mesure et d'évaluation du débit et volume prélevé doivent être régulièrement
entretenus, contrôlés et, si nécessaire, remplacés, de façon à fournir en permanence une
information fiable.

Toute modification ou tout changement de type de moyen de mesure ou d'évaluation par un
autre doit être préalablement porté à la connaissance du service chargé de la police de l’eau et
des milieux aquatiques.

9.4 Mesures préventives vis-à-vis du gypse

Des mesures préventives de surveillance par auscultation sont mises en place par le
pétitionnaire afin de suivre les zones à risques de dissolution de gypse et leur éventuelle
évolution en relation avec les travaux.

Les déplacements enregistrés en phase travaux sont comparés aux estimations des phases
études.

Dans le cas de dépassement des valeurs seuils, le pétitionnaire informe, sans délai, le service
police de l’eau pour mettre en place l’action la plus appropriée. Ces mesures correctives sont
établies au travers d’un plan d’intervention validé par le service police de l’eau.

9.5. Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et installations de prélèvement

En cas de délaissement provisoire, les installations et ouvrages de prélèvement sont
soigneusement fermés ou mis hors service afin d'éviter tout mélange ou pollution des eaux par
la mise en communication des eaux de surface et notamment de ruissellement. Les carburants
nécessaires au pompage et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont
évacués du site ou confinés dans un local étanche.

Lors de la cessation définitive des prélèvements, tous les carburants et autres produits
susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires sont définitivement
évacués du site de prélèvement.

9.6. Auto surveillance des volumes d'eau prélevés en nappe

Le bénéficiaire de l'autorisation réalise un suivi de l'exploitation de l'installation de
prélèvement pour les paramètres suivants :

• les volumes prélevés quotidiennement et mensuellement pendant les travaux de
rabattement ;

• le débit constaté lors du relevé quotidien pendant les travaux de rabattement ;
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• les niveaux statiques de la nappe relevés tous les 15 jours sur les piézomètres à partir
du début des pompages jusqu’à la fin des travaux de rabattement ;

• les résultats de cette auto-surveillance sont transmis mensuellement au service chargé
de la police de l'eau et des milieux aquatiques dans les quinze jours suivant la fin du
mois.

9.7. Auto surveillance de la qualité de l'eau prélevée en nappe

Le bénéficiaire de l'autorisation réalise un suivi des éventuelles migrations de pollutions. Il
s'assure auprès des preneurs de lots que ce suivi est également réalisé pour les opérations en
domaine privé.

Les résultats de cette auto-surveillance sont transmis mensuellement au service chargé de la
police de l'eau et des milieux aquatiques dans les quinze jours suivant la fin du mois.

ARTICLE 10     : Dispositions concernant la gestion des eaux pluviales   (rubrique 2.1.5.0)

10.1. Principes de gestion des eaux pluviales

L'emprise de la future ZAC est divisée en deux sous bassins versants délimités de la manière
suivante :

• sous bassin versant n°1 : rue de Seine, avenue du Président Salvador Allende, quai
Jules Guesdes ;

• sous bassin versant n°2 : le reste du territoire de la ZAC.

Les eaux pluviales sont collectées, stockées et infiltrées lorsque cela est possible. En cas
d’impossibilité technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, ces dernières sont
rejetées au réseau d’assainissement avec l’accord du gestionnaire concerné. Une limitation de
rejet pour un événement pluvieux de période de retour 10 ans est mise en œuvre :

• à 5 l/s/ha, à l’issue des phases 1 et 2 ;
• à 1 l/s/ha à l’issue de la phase 3 (au terme de l'opération).

Les ouvrages prévus en domaines public et privé font l'objet d'un porter-à-connaissance
annuel et d'une validation auprès du service chargé de la police de l'eau et des milieux
aquatiques préalablement au démarrage des travaux. Ce porter-à-connaissance présente :

• les résultats des études pour déterminer le niveau de pollution, de perméabilité, la
présence de gypse, ainsi que les solutions retenues ;

• le ou les types d'ouvrages retenus, à ciel ouvert autant que possible ;

• les plans techniques actualisés du système de gestion des eaux pluviales de la ZAC par
sous-bassin versant, ainsi que le descriptif du fonctionnement des ouvrages au-delà de
leur capacité hydraulique ;

• une note explicative des évolutions éventuelles par rapport au dossier de demande
d’autorisation ;

• le mode de fonctionnement des ouvrages de rejet (gravitaire autant que possible ou
pompage) ;

• le nom du gestionnaire des ouvrages de rejet public pour les espaces privés ;
• les conventions signées avec les gestionnaires en cas de rejet aux réseaux

d’assainissement ;

• la date prévisionnelle de réalisation des travaux (ouvrages publics) ;
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• pour les lots privés, un argumentaire sur les possibilités d’infiltration à la parcelle. En
cas d'impossibilité technique justifiée, une note de calcul de dimensionnement
hydraulique des ouvrages de gestion des eaux pluviales privatifs ainsi qu’un plan
masse détaillant la gestion des eaux pluviales de la parcelle et l’implantation des
ouvrages hydrauliques seront produits.

La gestion des eaux pluviales sur les espaces publics prend en compte une pluviométrie
d’occurrence, au minimum, décennale. L'infiltration est privilégiée et concerne, a minima, les
secteurs dont le potentiel aura été identifié suite aux résultats des études de pollution des sols
et des études géotechniques. Ainsi, seule une éventuelle surverse, pour une pluviométrie
supérieure à la décennale, est acheminée aux réseaux existants. Les dispositifs retenus doivent
toujours pouvoir permettre une vidange totale en un temps court pour pouvoir faire face à un
nouvel évènement pluvieux.

En cas d’impossibilité technique d’infiltration avérée, un débit de fuite régulé au réseau
d’assainissement public est mis en place. Le démarrage des travaux est conditionné à
l'obtention d'un accord de la part du gestionnaire de réseau.

La gestion des eaux pluviales sur le domaine privé est basée sur un principe de gestion à la
parcelle et l'infiltration est privilégiée. En cas d'impossibilité techniques, et après justification
auprès du service chargé de la police de l'eau et des milieux aquatiques, seule une éventuelle
surverse, pour un épisode pluvieux supérieur à la décennale, peut être acheminée vers le
réseau. L'accord du gestionnaire de réseau doit au préalable être obtenu et transmis au service
chargé de la police de l’eau et des milieux aquatiques.

Avant le dépôt de permis de construire, une mission de visa hydraulique est réalisée dans le
cadre de l’avis sur permis de construire par le maître d’œuvre pour vérifier l’ensemble des
dispositifs de gestion des eaux pluviales à la parcelle et leur conformité avec la stratégie de
gestion des eaux pluviales mise en œuvre sur le projet.

Les ouvrages hydrauliques mis en œuvre sur les parcelles privées sont notifiés dans les actes
de vente des parcelles (actes notariés) afin de faire porter-à-connaissance la méthode de
gestion des eaux pluviales à la parcelle.

Un Cahier des Charges de Cession de Terrain (CCCT) précise les obligations du preneur de
lot. Un exemplaire de ce document est transmis pour validation au service chargé de la police
de l'eau et des milieux aquatiques par le bénéficiaire de l'autorisation.

10.2. Prescriptions générales

Pour tout ce qui n’est pas contraire au présent arrêté, les travaux tiennent compte des
prescriptions du fascicule 70-II du cahier des clauses techniques générales relatif aux ouvrages
de recueil, stockage et restitution des eaux pluviales, et ses versions ultérieures.

L’ensemble des ouvrages réalisés et leurs équipements annexes (regards, dégrilleurs, cloisons,
dispositifs de régulation des rejets, etc.) sont accessibles et visitables pour les futures
opérations de suivi, d’entretien et de maintenance.

La mise en œuvre des ouvrages à ciel ouvert permet d’assurer un recueil et une alimentation
tranquillisés des eaux pluviales afin de favoriser la décantation.
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Les dispositifs de régulation de débit sont protégés durant le chantier afin de limiter l’apport
de terre et de matières en suspension.

Afin de préserver les performances des ouvrages d’infiltration, des mesures sont prises
pendant le chantier pour assurer la protection des surfaces concernées et éviter les
compactages et apports d’eaux de ruissellement chargées en matières en suspension.

Une protection contre les risques de colmatage liés aux stationnements sauvages sur les
ouvrages d’infiltration est également mise en place en cas de co-activité avec d’autres
chantiers.

Les essences végétales employées dans les ouvrages et aménagements à ciel ouvert ne sont
pas des essences invasives non autochtones ou allergènes.

ARTICLE 11     : Dispositions concernant   l’implantation d’ouvrages dans le lit majeur de
la Seine (rubrique 3.2.2.0.)

11.1. Prescriptions générales

La plus grande transparence hydraulique est demandée dans la conception et l’implantation
des installations, ouvrages ou remblais. Cette transparence hydraulique doit être recherchée,
au minimum, jusqu’aux conditions hydrauliques de la plus forte crue historique connue. La
transparence hydraulique est demandée afin de ne pas réduire les capacités naturelles
d’expansion des crues dans le lit majeur, de ne pas aggraver les conséquences des inondations
et de ne pas constituer de danger pour la sécurité publique en cas de crue.

Les installations, ouvrages ou remblais sont conçus et réalisés suivant les règles de l'art. Ils
doivent notamment résister à l'érosion des eaux, rester stables en crue et en décrue, être munis
de dispositifs de drainage interne pour évacuer les eaux d'infiltration susceptibles de les
déstabiliser. Un traitement approprié de la fondation est, le cas échéant, mis en œuvre.

Les installations, ouvrages ou remblais doivent être conçus ou implantés de façon à réduire au
maximum la perte de capacité de stockage des eaux de crue, l’augmentation du débit à l’aval
de leur implantation, la surélévation de la ligne d’eau ou l’augmentation de l’emprise des
zones inondables à l’amont de leur implantation.

Le bénéficiaire de l'autorisation veille à assurer la surveillance et l’entretien des installations
et ouvrages, et notamment de la végétation qui pourrait apparaître et nuire à leur stabilité.

L’implantation de l’installation, de l’ouvrage ou du remblai doit prendre en compte et
préserver autant que possible les liens qui peuvent exister entre le cours d’eau et les milieux
terrestres adjacents et notamment les écoulements annexes des eaux, le chevelu, les
infiltrations dont l’existence de certains milieux naturels comme les zones humides, ou de
nappes souterraines, peut dépendre.

11.2. Mesures d'évitement et de compensation

Les installations, ouvrages et travaux de la ZAC « Seine Gare Vitry » se situent dans le lit
majeur de la rivière Seine défini par les zones situées en dessous de la cote de la crue de
référence (plus hautes eaux connues). La cote de la crue de référence est fixée à 35,50 m NGF.

Des mesures d'évitement sont prévues tout en maintenant la résilience du projet : des
cheminements permettent de garantir la circulation des personnes ainsi que l’accès à tous les
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logements et infrastructures, tout en évitant de remblayer l’intégralité des voiries. Les
bâtiments sont conçus avec des rez-de-chaussée ouverts, conformément au Plan de Prévention
du Risque d’Inondation.

La surface soustraite à la zone d’expansion de la crue de référence comprend les ouvrages
localisés conformément au dossier de demande d’autorisation et en position de remblai sur le
terrain initial. Elle est de 5,122 hectares, correspondant à un volume maximum occupé sous la
cote de la crue de référence de 99 300 m3 à l'issue des phases 1 et 2 et 117 600 m3 à l'issue de
la phase 3.

Les mesures de compensation liées à l’occupation des ouvrages dans le lit majeur de la rivière
Seine sont définies comme suit :

• les parkings souterrains sont construits de façon à ce qu'ils se remplissent selon la cote
altimétrique à laquelle ils sont censés compenser. Ainsi leur cote d'entrée (cote de
déversement dans le parking) doit permettre le déversement de l'eau à l'intérieur. Les
parkings sont construits et dimensionnés de manière à faciliter le pompage et
l'évacuation des eaux. Les dispositions constructives permettent d'offrir des volumes
disponibles pour la compensation hydraulique en les rendant accessibles aux eaux de
crue de la Seine et non aux eaux de la nappe ;

• trois cadres hydrauliques sont mis en place le long des rues Heller, Edith Cavell Est et
Edith Cavell Ouest. Une noue est également créée le long de la rue Cavell Ouest. Les
cadres envisagés sont des syphons passant sous le remblai et nécessitant par
conséquent un pompage pour vider complètement le cadre à la fin de la décrue. Leur
conception fait l’objet d’études ultérieures approfondies afin d’évaluer leurs modalités
de mise en œuvre et d'exploitation.Le pétitionnaire transmet un porter-à-connaissance
pour validation au service chargé de la police de l’eau et des milieux aquatiques, au
moins six mois avant le démarrage des travaux de rehausse de voirie. Ce document
précise les éléments suivants : description des dispositions constructives,
fonctionnement en période d’inondation et hors période de crue, définition du
gestionnaire.

Les mesures compensatoires de tout aménagement en lit majeur doivent être disponibles au
plus tard le 31 octobre de l’année durant laquelle l’aménagement a été réalisé.

Le volume des ouvrages de gestion des eaux pluviales prévus à l’article 10 n'est pas
comptabilisé dans les volumes de compensation ci-dessus.

Les prescriptions concernant les dispositions constructives des parkings souterrains sont
imposées aux preneurs de lots via le Cahier des Charges de Cession de Terrain (CCCT).

11.3. Mesures de compensation en phase chantier

Les mesures suivantes sont respectées :

• le chantier est à l’équilibre pendant les périodes de crues (soit d’octobre à mai) en
termes de déblais – remblais ;

• les modalités de suivis et les indicateurs du respect de cet équilibre sont définies et
soumises pour validation avant le démarrage des travaux au service chargé de la police
de l'eau et des milieux aquatiques ;
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• un tableau de suivi des remblais et déblais est rempli et réactualisé avant chaque
période de crue et ce, chaque année. Il est inclus dans les comptes-rendus de chantier
prévus à l'article 4.

Elles se traduisent par les obligations suivantes :

• obligation pour chaque opérateur et entreprise de proposer des projets respectant le
Plan de Prévention du Risque d’Inondation, les dispositions du dossier d'autorisation
de la ZAC Seine Gare Vitry et selon les règles d’urbanisme prévues par le maître
d’œuvre de la ZAC ;

• obligation pour chaque opérateur et entreprise de présenter des tableaux de suivi
actualisés de leurs déblais – remblais lors de chaque réunion inter-maitrise d’ouvrage ;

• obligation des entreprises de construction de proposer un phasage de travaux en
privilégiant la mise en place des mesures compensatoires (déblais) en priorité ;

• obligation pour chaque opérateur et entreprise de mettre en place un plan de
prévention et d’intervention en cas d’alerte de crue avec des niveaux d’évacuation de
la zone en fonction des niveaux d’eau de la Seine. Il comprend les instructions à suivre
pour les entreprises et les ouvriers lors de crue (mineure ou majeure) en fonction de
leur situation sur la ZAC.

Ces prescriptions d’aménagement et de travaux sont imposées aux preneurs de lots via le
Cahier des Charges de Cession de Terrain (CCCT).

TITRE III : PRESCRIPTIONS EN PHASE EXPLOITATION

ARTICLE 12     : Prescriptions générales

En cas de cession, le bénéficiaire de l'autorisation doit porter à la connaissance du nouveau
bénéficiaire de l'autorisation ou cessionnaire les prescriptions du présent arrêté qui
s’appliquent à lui.

Toutes les mesures conservatoires sont prises en phase d’exploitation pour limiter l’impact des
travaux sur l’eau et les milieux aquatiques.

L’emploi de produits désherbants chimiques et de produits phytosanitaires est proscrit. Les
travaux d’entretien des espaces verts sont réalisés préférentiellement par désherbage
thermique ou mécanique.

Un récapitulatif des éléments à transmettre au service chargé de la police de l’eau et des
milieux aquatiques dans le cadre de l'exploitation des aménagements couverts par le présent
arrêté est annexé à ce dernier.
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ARTICLE 13     : Dispositions concernant le suivi et l’entretien des ouvrages de gestion des
eaux pluviales (rubrique 2.1.5.0)

13.1. Prescriptions générales

Le bénéficiaire de l'autorisation assure le suivi et l’entretien réguliers des réseaux de collecte
et ouvrages de gestion des eaux pluviales au moyen de personnel qualifié et de matériel
adapté, de manière à garantir leur pérennité et le bon écoulement des eaux jusqu'à leur remise
en gestion aux services de l’Établissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre ou de la
Direction des Services de l'Environnement et de l'Assainissement du Conseil Départemental
du Val-de-Marne. Le transfert de bénéfice de l'autorisation fait l'objet d'une information auprès
du Préfet conformément aux dispositions prévues par l'article 18 du présent arrêté.

Le bénéficiaire de l'autorisation procède à ses frais aux différentes constatations, études ou
travaux qui pourraient s’imposer pour s’assurer de la bonne conservation des ouvrages.

Des visites de contrôle sont programmées périodiquement et systématiquement après chaque
événement pluviométrique notable ou pollution accidentelle.

Le cas échéant, les analyses de qualité des eaux fournies par le bénéficiaire de l'autorisation
aux gestionnaires de réseaux dans le cadre des conventions établies pour le raccordement des
rejets d’eaux pluviales sont tenues à la disposition du service chargé de la police de l’eau et
des milieux aquatiques.

En cas de développement d’espèces végétales invasives exogènes dans les ouvrages, le
gestionnaire prend sans délai les mesures pour éradiquer les plants en prenant soin de ne pas
disperser les essences végétales dans le milieu naturel.

Les déchets issus de l’entretien des ouvrages sont acheminés vers des filières de traitement
conformes à la réglementation en vigueur sur le traitement et l’élimination des déchets.

Les ouvrages ne doivent en aucun cas recevoir des rejets d’eaux usées.

13.2. Ouvrages implantés sur le domaine public

Les ouvrages créés en domaine public sont gérés, selon leur appartenance, par les services de
l’Établissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre ou par les services de la Direction
des Services de l'Environnement et de l'Assainissement du Conseil Départemental du Val-de-
Marne.

Une visite de contrôle des ouvrages est réalisée mensuellement afin de juger de la nécessité de
leur entretien et de leur nettoyage pour assurer leur bon fonctionnement. Les fréquences des
visites de contrôle peuvent être ajustées au fil des ans en fonction des besoins et du
comportement observé et documenté des ouvrages.

L’ensemble des opérations réalisées et des enregistrements associés est consigné dans un
cahier de suivi de l’exploitation tenu à la disposition du service chargé de la police de l’eau et
des milieux aquatiques.
13.3. Ouvrages implantés sur le domaine privé

Les modalités et fréquences d’entretien des ouvrages sont fixées dans les Cahiers des Charges
de Cession de Terrain (CCCT). Ces cahiers sont fournis aux acquéreurs des lots.
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Chaque propriétaire consigne l’ensemble des opérations réalisées et des enregistrements
associés dans un cahier de vie des ouvrages tenu à la disposition du service chargé de la police
de l’eau et des milieux aquatiques.

ARTICLE 14     : Dispositions concernant   l’implantation d’ouvrages dans le lit majeur de
la Seine (rubrique 3.2.2.0)

Le suivi et l’entretien des mesures compensatoires à l’implantation d’ouvrages dans le lit
majeur de la Seine mentionnées à l’article 11 font l’objet d’un plan de gestion précisant :

• la nature et la fréquence des vérifications du bon fonctionnement de ces
mesures (remplissage, vidange) ;

• la description du fonctionnement de ces mesures en période de décrue.

Ce plan de gestion est transmis au service chargé de la police de l’eau et des milieux
aquatiques six mois avant le démarrage des différents travaux concernés.

TITRE IV GENERALITES

ARTICLE 15     : Contrôles 

Le service police de l’eau peut, à tout moment, pendant et après les travaux, procéder à des
contrôles inopinés, notamment techniques, cartographiques et visuels. Le bénéficiaire de l'au-
torisation permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérifica-
tion pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

Les dispositifs de mesure doivent être accessibles aux agents chargés de la police de l'eau.

Le bénéficiaire de l'autorisation met à disposition des agents chargés du contrôle, sur leur
réquisition, le personnel et les appareils nécessaires pour procéder à toutes les mesures de
vérification et expériences utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

Les frais d’analyses inhérents à ces contrôles inopinés sont à la charge du bénéficiaire de
l'autorisation. Les analyses sont réalisées par des laboratoires agréés par le ministère chargé de
l’environnement.

ARTICLE 16     : Durée de l’autorisation

La présente autorisation est accordée pour une durée de 30 ans.

En application de l’article R.181-48 du code de l’environnement, l'arrêté d'autorisation cesse
de produire effet lorsque le projet n'a pas été engagé dans un délai de trois ans à compter du
jour de la notification de l'autorisation, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et
acceptée de prorogation de délai.

Le délai sus-mentionné est suspendu jusqu'à la notification au bénéficiaire de l'autorisation
d'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction administrative contre
l'arrêté d'autorisation ou ses arrêtés complémentaires.
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Toute demande de prolongation ou de renouvellement de l’autorisation est adressée au préfet
par le bénéficiaire de l'autorisation deux ans au moins avant la date d'expiration de cette auto-
risation.

ARTICLE 17     : Caractère de l’autorisation 

En application des articles L.181-22 et L.214-4 du code de l’environnement, l’autorisation est
accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l’administration décidait dans un but d’intérêt général de
modifier de manière temporaire ou définitive l’usage des avantages concédés par le présent
arrêté, le bénéficiaire de l'autorisation ne pourrait réclamer aucune indemnité.

ARTICLE 18     :   Transmission de l'autorisation, suspension ou cessation d’activité

En application des articles L.181-15 et R.181-47 du code de l'environnement, lorsque le
bénéfice de l’autorisation est transféré à une autre personne, le nouveau bénéficiaire de
l'autorisation en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent ce transfert. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile
du nouveau bénéficiaire de l'autorisation et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination
ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du
signataire de la déclaration. Le préfet en accuse réception dans un délai d'un mois. 

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de
l'affectation indiquée dans l'autorisation d'un ouvrage ou d'une installation fait l'objet d'une
déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui
suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que
l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif. En cas de cessation définitive ou d'arrêt de plus de
deux ans, il est fait application des dispositions de l'article R.214-48.

ARTICLE   19     : Modification du champ de l'autorisation

En application des articles L.181-14 et R.181-45 du code de l’environnement, le bénéficiaire
de l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions imposées par l'arrêté. Le
silence gardé sur cette demande pendant plus de deux mois à compter de l'accusé de réception
délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet. 
Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages ou travaux qui relèvent
de l'autorisation est soumise à la délivrance d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne
avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable apportée au projet doit être portée à la connaissance du
préfet, avant sa réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments
d'appréciation.

S'il y a lieu, le préfet fixe des prescriptions complémentaires ou adapte l'autorisation dans les
formes prévues à l'article R.181-45.

ARTICLE   20     : Réserve des droits des tiers et réclamation

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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En application de l’article R.181-52 du code de l’environnement, les tiers intéressés peuvent
déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du projet autorisé,
aux seules fins de constater l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans
l’autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour
le respect des intérêts mentionnés à l’article L.181-3. 
Le Préfet dispose d’un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative. S’il estime la
réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes prévues
à l’article R.181-45 du code de l’environnement. 

ARTICLE   21     : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'autorisation de faire les
déclarations ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

ARTICLE 22     : Publication, notification et information des tiers

L'arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne. 

Un extrait de l'arrêté est affiché pendant un mois au moins dans la mairie de Vitry-sur-Seine.

Un dossier sur l'opération autorisée est mis à la disposition du public à la préfecture du Val-
de-Marne ainsi qu'à la mairie de Vitry-sur-Seine pendant deux mois à compter de la
publication de l'arrêté d'autorisation.

Un avis relatif à l'arrêté d'autorisation est inséré, par les soins du préfet et aux frais du
bénéficiaire de l’autorisation, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le
département du Val-de-Marne; il indique les lieux où le dossier prévu à l'alinéa précédent peut
être consulté.

L’arrêté d'autorisation est mis à la disposition du public sur le site Internet de la préfecture du
Val-de-Marne pendant un an au moins.

L'arrêté sera notifié au bénéficiaire de l’autorisation.

ARTICLE 23     : Infractions et sanctions

Le non respect des prescriptions du présent arrêté est susceptible de sanctions prévues aux
articles L.171-8 et R.216-12 du code de l'environnement.

ARTICLE   24     : Délais et voies de recours

Recours contentieux     :

En application des articles L.181-17 et R.181-50 du code de l’environnement, le demandeur
ou l'exploitant a la possibilité dans un délai de deux mois suivant la notification de la présente
décision d’effectuer un recours devant le Tribunal Administratif de Melun, au 43 rue du
Général de Gaulle, case postale n° 8630, 77008 Melun Cedex.
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Les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L.181-3 ont la possibilité d’effectuer un recours contre la présente décision devant le
Tribunal Administratif de Melun, dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en
mairie ou, si cette dernière est postérieure, de la publication de la décision sur le site internet de
la préfecture du Val-de-Marne.

Recours non contentieux     :

Dans le même délai de deux mois, le bénéficiaire de l'autorisation a la possibilité d’effectuer :
• soit d’un recours gracieux devant l’autorité qui a signé la présente décision : Monsieur

le Préfet du Val-de-Marne, 21-29 Avenue du Général de Gaulle, 94000 Créteil ;
• soit d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur la Ministre de la Transition

Écologique et Solidaire - 92055 La Défense.

Le silence gardé par l’administration sur un recours gracieux ou hiérarchique pendant plus de
deux mois à compter de la date de réception de ce recours fera naître une décision implicite de
rejet qu’il sera possible de contester devant le tribunal administratif du Val-de-Marne.

ARTICLE   25     : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, le maire de la commune de Vitry-sur-
Seine, le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Environnement et de l’Énergie d’Ile-
de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
une copie sera adressée au Directeur de l’Unité Départementale du Val-de-Marne de la
Direction Régionale et Interdépartementale de l'Equipement et de l'Aménagement d'Île-de-
France et au service interministériel de défense et de protection civile du Val-de-Marne.

Fait à Créteil, le 1er décembre 2017

 

 

 

 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

 

SUGNE : Michel MOSIMANN
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ANNEXE : Synthèse des éléments à transmettre au service Police de l'eau

A - Porter-à-connaissance préalables au démarrage de tout ou partie des aménagements
couverts par le présent arrêté

Article Nature des éléments à porter-à-connaissance Echéance

8

Piézomètres :
• dates de début et fin de forages, nom de la ou des

entreprises retenues pour l’exécution des travaux
• coordonnées précises en Lambert 93 des forages et des

piézomètres exécutées

2 mois avant
le démarrage
des travaux

9

Rabattement de nappe :
• description et localisation du dispositif de prélèvement

envisagé
• dates de début et de fin de pompage
• débit horaire maximal envisagé
• actualisation des incidences sur l’eau et les milieux

aquatiques par rapport au dossier de demande
d’autorisation initial

• résultats d'analyse préalable de la qualité des eaux
souterraines

• les informations requises en application de l'article 8.1
du présent arrêté pour les piézomètres de suivi
envisagés

• le descriptif du dispositif de suivi des éventuelles
migrations de pollution mis en place en application de
l'article 9.7 du présent arrêté

• dispositions envisagées en cas de pollution des eaux
souterraines (système de traitement avant rejet)

• modalités de rejet des eaux d'exhaure envisagées, en
privilégiant le rejet direct ou indirect en Seine, ou à
défaut le collecteur Rive Gauche de Seine, ainsi que
l’éventuel protocole d'accord du gestionnaire de réseau

2 mois avant
le démarrage
des travaux
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Article Nature des éléments à porter-à-connaissance Echéance

10

Ouvrages de gestion des eaux pluviales :
• résultats des études pour déterminer le niveau de

pollution, de perméabilité, la présence de gypse, ainsi
que les solutions retenues

• plans techniques actualisés du système de gestion des
eaux pluviales de la ZAC par sous-bassin versant, ainsi
que le descriptif du fonctionnement des ouvrages au-
delà de leur capacité hydraulique

• note explicative des évolutions éventuelles par rapport
au dossier de demande d’autorisation

• mode de fonctionnement des ouvrages de rejet
(gravitaire autant que possible ou pompage)

• nom du gestionnaire des ouvrages de rejet aux réseaux
d'assainissement

• conventions signées avec les gestionnaires en cas de
rejet aux réseaux d’assainissement

• types d'ouvrages retenus, à ciel ouvert autant que
possible

• date prévisionnelle de réalisation des travaux (ouvrages
publics)

• pour les lots privés, un argumentaire sur les possibilités
d’infiltration à la parcelle. En cas d'impossibilité
technique justifiée, une note de calcul de
dimensionnement hydraulique des ouvrages de gestion
des eaux pluviales privatifs ainsi qu’un plan masse
détaillant la gestion des eaux pluviales de la parcelle et
l’implantation des ouvrages hydrauliques sont produits

Annuelle, et
avant le

démarrage
des travaux

11

Mesures d'évitement et de compensation :
• description des dispositions constructives pour les

parkings souterrains et les cadres hydrauliques
• fonctionnement en période d’inondation et hors période

de crue pour les cadres hydrauliques
• définition du gestionnaire des cadres hydrauliques
• plan de gestion relatif au suivi et à l'entretien des

mesures compensatoires à l'implantation d'ouvrages
dans le lit majeur de la Seine

6 mois avant
le démarrage
des travaux

10 et 11 Cahier des Charges de Cession de Terrain
Avant le

démarrage
des travaux
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Article Nature des éléments à porter-à-connaissance Echéance

11

Suivi des mesures compensatoires :
• modalités de suivis et indicateurs du respect de

l'équilibre en termes de déblais – remblais pendant les
périodes de crues (soit d’octobre à mai)

• phasage de travaux en privilégiant la mise en place des
mesures compensatoires (déblais) en priorité

• mise en place d'un plan de prévention et d’intervention
en cas d’alerte de crue avec des niveaux d’évacuation
de la zone en fonction des niveaux d’eau de la Seine

Avant le
démarrage
des travaux

14

Suivi et entretien des mesures compensatoires à l’implantation
d’ouvrages dans le lit majeur de la Seine  :

• nature et fréquence des vérifications du bon
fonctionnement de ces mesures (remplissage, vidange)

• description du fonctionnement des mesures en période
de décrue

6 mois avant
le démarrage
des travaux

B - Suivis de la réalisation des travaux et de l’exploitation des aménagements couverts par le
présent arrêté

Article Nature des éléments à porter-à-connaissance Echéance

4

Cahier de suivi du chantier :
• planning du chantier permettant de retracer le

déroulement des travaux
• PPSPS (Plan Particulier de la Sécurité et de Protection

de la Santé) permettant de connaître l’organisation du
chantier

• incidents dans la réalisation des ouvrages
• entretiens, contrôles et remplacements des moyens de

mesure et d’évaluation des niveaux des eaux
souterraines

Du début à la
fin du

chantier

4

Compte rendu d'étape :
• déroulement des travaux
• mesures prises pour respecter les prescriptions du

présent arrêté
• effets identifiés de l'aménagement sur le milieu et sur

l’écoulement des eaux
• mesures de rétablissement prises pour atténuer ou

réparer ces effets

Tous les 6
mois 
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Article Nature des éléments à porter-à-connaissance Echéance

4

Compte rendu de chantier :
• déroulement des travaux
• mesures prises pour respecter les prescriptions du

présent arrêté
• effets identifiés de l'aménagement sur le milieu et sur

l’écoulement des eaux
• mesures de rétablissement prises pour atténuer ou

réparer ces effets
• plans de récolement des ouvrages de gestion des eaux

pluviales
• plans des ouvrages de compensation aux volumes pris à

la crue (cadres hydrauliques, parkings)
• surfaces et volumes effectivement pris à la crue in fine
• plans des aménagements de terrain correspondant aux

mesures compensatoires prévues à l’article 11 du
présent arrêté

A la fin du
chantier

8
Piézomètres :

• compte-rendu des opérations de comblement

2 mois après
la fin des
travaux

9

Suivi de l'exploitation de l'installation de prélèvement :
• volumes prélevés quotidiennement et mensuellement

pendant les travaux de rabattement
• débit constaté lors du relevé quotidien pendant les

travaux de rabattement
• niveaux statiques de la nappe relevés tous les 15 jours

sur les piézomètres à partir du début des pompages
jusqu’à la fin des travaux de rabattement

• surveillance de la qualité des eaux d'exhaure si
nécessaire

Mensuelle

11
Suivi des mesures compensatoires :

• tableau de suivi des remblais et déblais

Annuelle
avec

actualisation
avant chaque

période de
crue
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PREFET DU VAL-DE-MARNE 
 

 

21-29 AVENUE DU GENERAL DE GAULLE - 94038 CRETEIL - 01 49 56 60 00 
WWW.VAL-DE-MARNE.PREF.GOUV.FR 

 

 
 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017 /4401 
 

déclarant cessibles les parcelles à exproprier pour le projet d’aménagement 
de la zone d’aménagement concerté Ivry-Confluences 

sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine 
  

 

 
 

 
LE PREFET DU VAL- DE - MARNE 
chevalier de la Légion d’Honneur 
chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

- VU le code de l’expropriation, et notamment ses articles L.132-1 et suivants, et R.132-1 et 

suivants ; 

- VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2123-5 à 

L.2123-6 ; 

- VU le code général des collectivités territoriales ; 

- VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée, fixant le statut de la copropriété des immeubles 

bâtis ; 

- VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ; 

- VU  le décret n° INTA1704115D du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent Prévost 

en qualité de préfet du Val-de-Marne ; 

- VU   la délibération du conseil municipal d’Ivry sur Seine du 16 décembre 2010 désignant la Société 

d’Aménagement et de Développement des Villes et du Département du Val-de-Marne (SADEV 

94) comme aménageur de la ZAC Ivry-Confluences ;  

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE 
 
DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL 
 
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET DES 
PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 

   Créteil, le 7 décembre 2017 



 2

 

- VU  l’arrêté préfectoral n° 2011/2275 du 11 juillet 2011 déclarant d’utilité publique l’opération 

d’aménagement dénommée ZAC Ivry-Confluences pour l’acquisition des immeubles et droits 

réels immobiliers situés dans le périmètre de la ZAC sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-

Seine ; 

  - VU    l’arrêté préfectoral n°2016/1699 du 26 mai 2016 prorogeant l’arrêté n° 2011/2275 du 11 juillet 

2011 déclarant d’utilité publique l’opération d’aménagement de la ZAC « Ivry-Confluences » et   

relatif à l’acquisition des immeubles et droits réels immobiliers situés dans le périmètre de la ZAC 

sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine ; 

- VU   l’arrêté n° 2016/3462 du 9 novembre 2016 portant ouverture d’une deuxième enquête parcellaire 

relative à l’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté « IVRY-CONFLUENCES »sur le 

territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine ; 

- VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 30 janvier 2017 et son avis 

favorable, relatif à l’enquête parcellaire ; 

- VU  l’arrêté n° 2017/2208 du 9 juin 2017 modifiant l’arrêté n° 2017/788 du 13 mars 2017  portant 

délégation de signature à Monsieur Christian Rock, secrétaire général de la préfecture du Val-

de-Marne, et publié au recueil des actes administratifs ; 

- VU   les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le présent projet 

ont été publiés et affichés dans la commune concernée et que l’avis d’enquête a été inséré 

dans deux journaux diffusés dans le département du Val-de-Marne ; 

- VU  toutes les pièces de l’enquête à laquelle le projet a été soumis du lundi 28 novembre 2016 au 

lundi 12 décembre 2016 inclus ; 

- VU la demande de la société d’aménagement et de développement des villes et du département du 

Val-de-Marne (SADEV 94) en date du 21 novembre 2017 demandant au préfet du Val-de-

Marne de prendre un arrêté de cessibilité afin de poursuivre la procédure d’expropriation ; 

- Sur  proposition du secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne :  

 
 
 

A R R E T E :  
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- Article 1er : Sont déclarées immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique, au profit de la 

société d’aménagement et de développement des villes et du département du Val-de-Marne (SADEV 

94), les parcelles nécessaires à l’expropriation des immeubles concernant le projet de la Zone 

d’Aménagement Concerté « Ivry-Confluences » sur le territoire de la commune d’Ivry-sur-Seine, 

comme désigné sur le plan parcellaire annexé au présent arrêté. 

 

 
- Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de sa notification. Durant ce délai, un recours 

gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale. 

 
- Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Hay-les-

Roses, le maire de la commune d’Ivry-sur-Seine et le directeur général de la société d’aménagement et 

de développement des villes et du département du Val-de-Marne (SADEV 94) sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture du Val-de-Marne et dont une copie sera notifiée au bénéficiaire de l’expropriation visé 

à l’article 1er et au juge de l’expropriation du tribunal de grande instance de Créteil. 

 

 
 
 
 
        Pour le Préfet et par délégation,  
             Le Secrétaire Général 
 
 
 
                 Christian ROCK 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 



 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 

 
21 à 29, AVENUE DU GENERAL DE GAULLE 94038 CRETEIL CEDEX - 01.49.56.60.00 

   
www.val-de-marne.gouv.fr 

 

 

 
 

 
 
 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017 /4409 
 

déclarant cessibles les parcelles à exproprier pour le projet d’aménagement 
de la Zone d’Aménagement Concerté « Aragon » 

sur le territoire de la commune de Villejuif 
 

 

 
 

 
LE PREFET DU VAL- DE - MARNE 
chevalier de la Légion d’Honneur 
chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

- VU le code de l’expropriation, et notamment ses articles L.132-1 et suivants, et R.132-1 

et suivants ; 

- VU le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles 

L.2123-5 à L.2123-6 ; 

- VU le code général des collectivités territoriales ; 

- VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée, fixant le statut de la copropriété des 

immeubles bâtis ; 

- VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955, portant réforme de la publicité foncière ; 

- VU  le décret n° INTA1704115D du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur 

Laurent Prévost en qualité de préfet du Val-de-Marne ; 

Créteil, le 8 décembre 2017 
 

PREFECTURE DU VAL-DE-MARNE 
 
DIRECTION DE LA COORDINATION DES 
POLITIQUES PUBLIQUES ET DE L’APPUI 
TERRITORIAL 
 
BUREAU DE L’ENVIRONNEMENT ET DES 
PROCEDURES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 
 



- VU   l’arrêté n° 2016/3832 du 13 décembre 2016 portant ouverture d’une enquête unique, 

préalable à la déclaration d’utilité publique et parcellaire, concernant le projet 

d’aménagement de la Zone d’Aménagement Concerté « Aragon » sur le territoire de 

la commune de Villejuif ; 

-VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 26 avril 2017 et 

notamment son avis favorable, sans réserve ni recommandation, relatif à l’enquête 

parcellaire ; 

- VU  l’arrêté n° 2017/2208 du 9 juin 2017 modifiant l’arrêté n° 2017/788 du 13 mars 2017  

portant délégation de signature à Monsieur Christian Rock, secrétaire général de la 

préfecture du Val-de-Marne, et publié au recueil des actes administratifs ; 

- VU l’arrêté n° 2017/3205 du 13 septembre 2017 déclarant d’utilité publique le projet de la 

Zone d’Aménagement Concerté « Aragon » sur le territoire de la commune de 

Villejuif ; 

- VU   les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête concernant le 

présent projet ont été publiés et affichés dans la commune concernée et que l’avis 

d’enquête a été inséré dans deux journaux diffusés dans le département du Val-de-

Marne ; 

- VU  toutes les pièces de l’enquête à laquelle le projet a été soumis du mardi 24 janvier 

2017 au vendredi 24 février 2017 inclus ; 

- VU la demande de la société d’aménagement et de développement des villes et du 

département du Val-de-Marne (SADEV 94) en date du 13 novembre 2017 

demandant au préfet du Val-de-Marne de prendre un arrêté de cessibilité afin de 

poursuivre la procédure d’expropriation ; 

- Sur  proposition du secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne :  

 
A R R E T E :  

 
 

- Article 1er : Sont déclarées immédiatement cessibles pour cause d’utilité publique, au 

profit de la société d’aménagement et de développement des villes et du département du 

Val-de-Marne (SADEV 94), les parcelles nécessaires à l’expropriation des immeubles 

concernant le projet de la Zone d’Aménagement Concerté « Aragon » sur le territoire de la 

commune de Villejuif, comme désigné sur le plan parcellaire annexé au présent arrêté. 

 



 
- Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Melun dans un délai de 2 mois courant à compter de sa notification. Durant 

ce délai, un recours gracieux peut être exercé auprès de l’autorité préfectorale. 

 
- Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de 

L’Hay-les-Roses, le maire de la commune de Villejuif et le directeur général de la société 

d’aménagement et de développement des villes et du département du Val-de-Marne 

(SADEV 94) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont 

une copie sera notifiée au bénéficiaire de l’expropriation visé à l’article 1er et au juge de 

l’expropriation du tribunal de grande instance de Créteil. 

 

 
 
 
 
       Pour le Préfet et par délégation,
            Le Secrétaire Général 
 
 
 
                Christian ROCK 
   ,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 
 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
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A R R E T E  N° 2017– 4363  

portant désignation des délégués de l’Administration  
dans les commissions de révision des listes électorales  

de la Commune de Fontenay-sous-Bois 
 

LE SOUS-PREFET DE NOGENT SUR MARNE 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le Code électoral et notamment les articles L.1 à L.43 et R.1 à R.25 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 2017–3191 du 12 septembre 2017, portant désignation des délégués de 

l’Administration dans les commissions de révision des listes électorales de la commune de Fontenay-sous-
Bois ; 

Vu l'arrêté préfectoral modifié n° 2017–790 du 13 mars 2017 portant délégation de signature à 
Monsieur Michel MOSIMANN, sous-préfet de Nogent-sur-Marne ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016–2509 du 29 juillet 2016 instituant les bureaux de vote dans la 
commune de Fontenay-sous-Bois à compter du 1er mars 2017 ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la Sous-préfecture ; 
 

A R R E T E : 
 

ARTICLE 1er : L’arrêté n° 2017-3191 du 12 septembre 2017 portant désignation des délégués de 
l’administration dans les commissions de révision des listes électorales de la commune de Fontenay-
sous-Bois est modifié comme suit. Les personnes désignées ci-après sont nommées pour représenter 
l’Administration dans la commission chargée de la révision des listes électorales de la commune de 
Fontenay-sous-Bois au titre de l’année 2017-2018. 
 
Bureaux n° 29, 30 et 31 : 
 
Titulaire : Madame Françoise CIESLAK épouse DE RONCHI – 96 avenue de la République 
Suppléant : Madame Françoise BARRUEL née DUMAS – 11, rue Guynemer 
 
ARTICLE 2 : Elles siégeront en qualité de délégué(e) de l’Administration jusqu’au 31 août 2018, au titre 
du ou des bureaux de vote indiqué(s) pour lesquels leur nom est cité. 
 
ARTICLE 3 : Les autres bureaux restent inchangés. 
 
ARTICLE 4: Le sous-préfet de Nogent sur Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val de Marne. 

 
Fait à Nogent-sur-Marne, le 5 décembre 2017   

 
Le sous-préfet, 

Signé 
 

Michel MOSIMANN 

 
 
SOUS-PREFECTURE  DE NOGENT SUR MARNE  
 
BUREAU DE  LA SECURITE ET LIBERTES PUBLIQUES 
 





































































Arrêté n° ARS 2017 – DD94 – 74

portant autorisation de dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour un site de
rattachement d’une structure dispensatrice

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU le  code  de  santé  publique,  notamment  ses  articles  L.4211-5,  L.5232-3,  R.4211-15,
D.5232-1 et suivants ;

VU l’arrêté du 16 juillet  2015 relatif  aux bonnes pratiques de dispensation à domicile de
l’oxygène à usage médical ;

VU le décret  n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de
santé ;

VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS, conseiller
d’Etat, Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ;

VU l’arrêté  n°  DS-2017/90  du  14  novembre  2017  portant  délégation  de  signature  de
Monsieur  Christophe  DEVYS,  Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Ile-de-
France à Monsieur Eric VECHARD, délégué départemental du Val-de-Marne ;

VU la demande reçue complète le 7 août 2017, présentée par la société ISIS PARIS EST
sise  35,  rue  de  Fontarabie  à  Paris  20ème,  en vue  d’obtenir  l’autorisation  de  dispenser  à
domicile de l’oxygène à usage médical pour le site de rattachement implanté 42, rue Gay
Lussac à Chennevières-sur-Marne (94430) ;

VU le rapport d’enquête en date du 16 novembre 2017 et sa conclusion définitive en date du
28 novembre 2017, établis par le pharmacien inspecteur de santé publique ;

CONSIDERANT les  engagements  pris  par  la  société  ISIS  PARIS  EST suite  au  rapport
d’enquête du pharmacien inspecteur de santé publique, notamment :

- la révision du manuel qualité et du système documentaire avant le 31  décembre 
2017,

- la validation du système informatisé, Orthop®, avant son utilisation,
- la  réception  et  le  stockage  de  l’oxygène  médicinal  et  des  dispositifs  médicaux

d’oxygénothérapie par du personnel autorisé, formé et habilité,
- le  suivi  de  la  température  de  stockage  de  l’oxygène  médicinal,  des  dispositifs

médicaux d’oxygénothérapie et des appareils de contrôle,
- l’élaboration et la mise en œuvre d’un plan de gestion des risques avant le 31  mars 

2018.



ARRETE

ARTICLE 1 : La société ISIS PARIS EST dont le siège social est situé 35, rue de Fontarabie
à Paris 20ème est autorisée à dispenser à domicile de l’oxygène à usage médical pour le site
de rattachement implanté 42, rue Gay Lussac à Chennevières-sur-Marne (94430) selon les
modalités rappelées dans le présent arrêté.

ARTICLE 2 : L’aire géographique desservie comprend les départements suivants : 

- Ile-de-France : Paris (75), Seine-et-Marne (77), Yvelines (78), Essonne (91), Hauts 
de Seine (92), Seine-Saint-Denis (93), Val-de-Marne (94), Val d’Oise (95) ;

- Centre-Val de Loire : Loiret (45) ;
- Hauts-de-France : Aisne (02), Oise (60) ;
- Grand Est : Aube (10), Marne (51) ;
- Bourgogne-Franche-Comté : Yonne (89).

dans la limite d’un délai maximum d’intervention au domicile des patients, de trois heures de
route, en conditions usuelles de circulation, à partir du site de rattachement concerné par la
présente autorisation.

ARTICLE 3 : Les locaux du site ont une superficie de 445 m2 sur deux niveaux ::

 Rez-de-chaussée (environ 280 m²) :

- une zone de stockage des réservoirs cryogéniques et de l’oxygène médicinal sous
forme gazeux (23 m²) ;

- une zone de stockage des dispositifs médicaux propres (69 m²) ;
- une pièce de maintenance (15 m²) ;
- un sas permettant la sortie des dispositifs médicaux propres (28 m²) ;
- une pièce de stockage des dispositifs médicaux sales (5 m²) ;
- une pièce dédiée au nettoyage et à la désinfection (9 m²) ;
- un ensemble de bureaux (131 m²).

 1er étage (environ 165 m²) composé exclusivement de bureaux dont celui du pharmacien
responsable.

ARTICLE  4 :  Toute  modification  substantielle  des  éléments  de  l’autorisation  devra  faire
l’objet d’une demande préalable de modification de cette autorisation auprès du Directeur
général de l’Agence régionale Ile-de-France. Toute autre modification devra faire l’objet d’une
déclaration simple préalable.

ARTICLE 5 : Le transfert total ou partiel des activités de dispensation de l’oxygène à usage
médical réalisées sur le site de rattachement de la présente autorisation vers d’autres locaux
devra faire l’objet d’une nouvelle demande d’autorisation auprès du Directeur général de
l’Agence régionale de santé Ile-de-France.

ARTICLE 6 : La structure dispensatrice est tenue de déclarer annuellement son activité pour
chaque site de rattachement, au plus tard le 31 mars de chaque année, au Directeur général
de l’Agence régionale de santé Ile-de-France.



ARTICLE 7 :  Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé auprès du
Tribunal  administratif  territorialement compétent.  Le délai  de recours est de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté pour les intéressés ou de sa publication pour les
tiers.

Ce recours ne suspend pas l’application du présent arrêté.

ARTICLE 8 : Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la région Ile-de-France.

Fait à Créteil, le 07/12/2017

Pour le Directeur général de l’Agence
régionale de santé Ile-de-France,
Le Délégué départemental
du Val-de-Marne

Eric VECHARD



���������	�
�����
������	���	��������	�����������	���	��	
�������������	������
�����
���	���	���������	������	����	��	�����	��	��	
���	�	����	���	����
�����	�������
������	������������	���	������	��������������	��	���������	���	���������	���������	��	��������	������������	��	������������		����	��	��������	������� !"#$% �&	'(�(!#)*&+,	-./01023	451	/,657-1	628,90/51	451	628,7:	;-2<5110233561	=>?++@A	519	5<<5890/5	45;701	65B5-	C,3/05-	DEBFG	+5	401;21090<	45	H015	I	C27-	451	;,-,HJ9-51	4.;,-95H539,7:	4K./,67,9023	451628,7:	;-2<5110233561L	457:0JH5	/2659	45	6,	>?++@	4.8-09	I	6K,-90865	MN	45	6K,-90865	OP	45	6,620	3Q	DEBERBSTU	47	DV	4.85HW-5	DEBE	45	<03,3851	-5890<08,90/5	;27-	DEBEL	;-./209	X75	6,82HH011023	4.;,-95H539,65	451	/,657-1	628,90/51	451	628,7:	;-2<5110233561	=YZ?++@A	;579H240<05-	8[,X75	,33.5	6K,;;608,9023	451	825<<0805391	45	628,601,9023	H5390233.1	,7	\	47	N?	456K,-90865	OP	;-.809.L	,;-J1	,/01	451	82HH0110231	82HH73,651	59]27	0395-82HH73,651	4510H;̂91	40-5891	;-./751	,7:	,-908651	BSTE	59	BSTE	_	47	8245	̀.3.-,6	451	0H;̂91G+51	82HH0110231	0395-82HH73,651	;-.809.51	239	.9.	8231769.51	53	DEBF	4,31	65	8,4-5	45	6,	H015I	C27-	45	6,	60195	451	;,-856651	,<<589.51	45	825<<0805391	45	628,601,9023G+,	YZ?++@	47	4.;,-95H539	47	?,6R45Ra,-35	,	,--b9.	6,	60195	451	;,-856651	,<<589.51	45	327/5,7:825<<0805391	45	628,601,9023	62-1	45	1,	-.73023	47	DE]BE]DEBFG+51	327/5,7:	825<<0805391	45	628,601,9023	4.95-H03.1	53	DEBF	15-239	790601.1	;27-	651	0H;21090231628,651	DEBU	45	9,:5	<2380J-5	=cdAL	45	82901,9023	<2380J-5	451	539-5;-0151	=YdeA	59	45	82901,902317-	6,	/,657-	,C279.5	451	539-5;-0151	=Y?_eAG�fg)%h#$% �	i*	)#	)%&$*	i*&	j#!h*))*&	#��*h$(*&	i*	� fk*#fl	h *��%h%*�$&	i*	) h#)%&#$% �Y23<2-H.H539	I	6K,-90865	P	47	4.8-59	3Q	DEBTRFTB	47	DP	C703	DEBT	H240<0.	;,-	65	4.8-593Q	DEBSRSFO	47	DT	H,0	DEBS	-56,90<	,7:	H24,609.1	45	;7W608,9023	59	45	3290<08,9023	451	4.8010231;-0151	4,31	65	8,4-5	47	MN	45	6K,-90865	OP	45	6,	620	3Q	DEBERBSTU	47	DV	4.85HW-5	DEBE	45	<03,3851-5890<08,90/5	;27-	DEBEL	651	4.8010231	;-0151	;,-	6,	YZ?++@	1239	;7W60.51	,7	-587506	451,8951	,4H03019-,90<1GZ,31	85	8,4-5L	65	4287H539	170/,39	519	;7W60.	m+,	60195	451	;,-856651	,<<589.51	45	327/5,7:	825<<0805391	45	628,601,9023G	Y5	4287H539	82H;2-95	B	;,̀5G�()#%	i*	!*h f!&+51	4.8010231	<0̀7-,39	4,31	65	4287H539	;27--239	<,0-5	6n2WC59	4K73	-5827-1	;27-	5:8J1	45	;27/20-45/,39	65	9-0W73,6	,4H03019-,90<	45	a5673	4,31	65	4.6,0	45	457:	H201	170/,39	657-	;7W608,9023G



�����������	
�������	

���������������	������

��������������	���	�����������	
�����������	������	
��

������

����� �!!"#� $%&�''(���� �!!"#� )*(+%,� -� .%�# )/* �''� ���++% %�#.01 -2�34567 4 89 :;:01 -2�34567 < :1 :;:01 -2�34567 < 89 :;:01 -2�34567 � 8= 9;=01 -2�34567 > :10 9;=01 -2�34567 ? :@A 9;101 -2�34567 B C1 :;:
)�"*�'�D�'%E#�D��F�"#��D� .%�#�G*�DH� .%I�!�#.�"#�� �!!"#�J�+%E"*��D/#D�H/* �''�D;�'�� ��++% %�#.����'� /'%D/.%�#�%#�%K"(�DL/HH'%K"��M�.�".�D�'�D�H/* �''�D����'/�D� .%�#�G*�DH� .%I�!�#.����'/� �!!"#�J�M�'L�, �H.%�#���D�H/* �''�D��,H*�DD(!�#.�'%D.(�D�H/*�'/�D"%.�N



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap^direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4304 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833390396

Siret 83339039600012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 20 novembre 2017 par Monsieur SAMSY MISSAMOU en qualité de
responsable, pour l'organisme SAMSY MISSAMOU dont l'établissement principal est situé 209 AV DE LA
REPUBLIQUE  94700  MAISONS  ALFORT  et  enregistré  sous  le  N°  SAP833390396  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 20 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4305 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP831189519

Siret 83118951900018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 11 août 2017 par Madame charlotte Bourgoin en qualité de directrice, pour
l'organisme P'ti CHAE dont l'établissement principal est situé 29 rue Marcel Sembat 94140 ALFORTVILLE et
enregistré sous le N° SAP831189519 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (75, 91, 92, 94)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (75, 91, 92, 94)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.



Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  département(s)  d'exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4306 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832183818

Siret 83218381800018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  29  novembre  2017  par  Madame  Léna  PERDRIGE  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme LENA PERDRIGE dont l'établissement principal est situé 14 avenue général
Leclerc 94700 MAISONS ALFORT et enregistré sous le N° SAP832183818 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 29 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4307 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833401011

Siret 83340101100014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  23  novembre  2017  par  Monsieur  Allan  Boulogne  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme BOULOGNE ALLAN dont l'établissement principal est situé 9 rue du pavé de
grignon 94320 THIAIS et enregistré sous le N° SAP833401011 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 23 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4308 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832616189

Siret 8326168900011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 24 novembre 2017 par Mademoiselle Absatou Guidé Diagne en qualité de
responsable, pour l'organisme Diagne Absatou Guidé dont l'établissement principal est situé 2 rue Devilliers
chez Diop Gaye Mamadou Appt 766 94600 CHOISY LE ROI et enregistré sous le N° SAP832616189 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 24 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4309 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP532242724

Siret 53224272400021

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 18 novembre 2017 par Monsieur Fabien Lard en qualité de responsable,
pour l'organisme COACH SPORTIF dont l'établissement principal est situé 6 rue dauphin 94800 VILLEJUIF
et enregistré sous le N° SAP532242724 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 18 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4310 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833248388

Siret 83324838800013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  21  novembre  2017  par  Mademoiselle  Gaelle  Faivre  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme FAIVRE GAELLE dont l'établissement principal est situé 39 rue Saint Exupéry
94550 CHEVILLY LARUE et enregistré sous le N° SAP833248388 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 21 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4311 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832750897

Siret 83275089700015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  14  novembre  2017  par  Madame  Christine  DE  ALBA en  qualité  de
responsable, pour l'organisme Christine DE ALBA dont l'établissement principal est situé 56 Rue de Paris
94220 CHARENTON LE PONT et enregistré sous le N° SAP832750897 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces



articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 14 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4312 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832992044

Siret 83299204400012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  19  novembre  2017  par  Madame  Varance  Preudhomme en  qualité  de
responsable,  pour l'organisme Preudhomme Varance dont l'établissement principal est situé 98 rue pasteur
94120 FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP832992044 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 19 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4313 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833056609

83305660900013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  17  novembre  2017  par  Mademoiselle  Meriem  Ghiat  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme GHIAT MERIEM dont l'établissement principal est situé 48, avenue du Docteur
Durand 94110 ARCUEIL et enregistré sous le N° SAP833056609 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 17 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4314 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832978340

Siret 83297834000012

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  17  novembre  2017  par  Monsieur  Youssef  ZAKARIA en  qualité  de
Président, pour l'organisme Meet in Class dont l'établissement principal est situé 1 avenue Anatole France
94600 CHOISY LE ROI et enregistré sous le N° SAP832978340 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 17 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4315 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833229651

Siret 83322965100017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  15  novembre  2017  par  Monsieur  FLAVIEN  CARRE  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme FLAVIEN CARRE dont l'établissement principal est situé 23 RUE AUGUSTE
BLANQUI 94400 VITRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP833229651 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 15 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4316 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833214745

Siret 83321474500014

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 12 novembre 2017 par Madame LOU GUERIN en qualité de responsable,
pour  l'organisme  GUERIN  LOU  dont  l'établissement  principal  est  situé  7  ALLÉE  DES  HAUTES
SORRIERES 94800 VILLEJUIF et enregistré sous le N° SAP833214745 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 12 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4317 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP830625596

Siret 83062559600010

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  12  novembre  2017  par  Monsieur  Paulo  FERNANDES  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  PAULOCOACHING  dont  l'établissement  principal  est  situé  23  RUE  DE
FONTENAY 94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP830625596 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 12 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/ 4318 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833053986

Siret 83305398600018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 11 novembre 2017 par Mademoiselle Cindy FOINDING en qualité de
responsable, pour l'organisme FOINDING Cindy dont l'établissement principal est situé 5 rue des Vignerons
94300 VINCENNES et enregistré sous le N° SAP833053986 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 11 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4319 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833078850

Siret 83307885000017

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 9 novembre 2017 par Madame LAURA CECILE NEDELLEC en qualité
de  responsable,  pour l'organisme LAURA CECILE NEDELLEC dont l'établissement principal est  situé 8
Allée  Chanteclair  94200  IVRY SUR  SEINE  et  enregistré  sous  le  N°  SAP833078850  pour  les  activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 09 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4320 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832662589

Siret 83266258900015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  9  novembre  2017  par  Monsieur  ARTHUR  TISSEAU  en  qualité  de
responsable,  pour  l'organisme  ARTHUR TISSEAU dont  l'établissement  principal  est  situé  28  avenue  du
Président Wilson 94230 CACHAN et enregistré sous le N° SAP832662589 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 09 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4321 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832907364

Siret 83290736400018

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 9 novembre 2017 par Madame A. AMROUN en qualité de responsable,
pour l'organisme AYGENCY dont l'établissement principal est situé 72 avenue du Parc 94500 CHAMPIGNY
SUR MARNE et enregistré sous le N° SAP832907364 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne



Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé, qui prend effet le 09 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4322 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832742084

Siret 83274208400011

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 8 novembre 2017 par Mademoiselle  André en qualité de  responsable,
pour l'organisme ANDRE OPHELIE dont l'établissement principal est situé 66 avenue Jean Jaurès appartement
304 94200 IVRY SUR SEINE et enregistré sous le N° SAP832742084 pour les activités suivantes 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 08 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4323 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP424027563

Siret 42402756300024

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  7  novembre  2017  par  Monsieur  Alain  LAGRANGE  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme Alain LAGRANGE dont l'établissement principal est situé 54, Rue de Beaujeu
94100 ST MAUR DES FOSSES et enregistré sous le N° SAP424027563 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 07 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4324 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833146004

Siret 83314600400019

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 28 novembre 2017 par Madame Anaïs Lopresti en qualité de responsable,
pour l'organisme ANAIS LOPRESTI dont l'établissement principal est situé 4 PLACE DE LA PLATANERAIE
94470 BOISSY ST LEGER et enregistré sous le N° SAP833146004 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 28 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4325 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833347982

Siret 83334798200013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1  à  D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  du  Val-de-Marne  le  27  novembre  2017  par  Madame  prudence  EGNICHIE  en  qualité  de
responsable, pour l'organisme Service à la personne dont l'établissement principal est situé 5 rue Paul Codos
94000 CRETEIL et enregistré sous le N° SAP833347982 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 27 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Récépissé n° 2017/4326 de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP833075013

Siret 83307501300015

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet du Val-de-Marne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale du Val-de-Marne le 24 novembre 2017 par Madame SCHILLING en qualité de responsable,
pour l'organisme LARA SCHILLING dont l'établissement principal est situé 196 boulevard Gallieni 94120
FONTENAY SOUS BOIS et enregistré sous le N° SAP833075013 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.



Le présent récépissé, qui prend effet le 24 novembre 2017, sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et 
Développement Economique 
 
Nicolas REMEUR



   
   

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES,
DE LA CONCURRENCE, DE LA CONSOMMATION,
DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI D' ILE-DE-FRANCE
UNITÉ DÉPARTEMENTALE DU VAL-DE-MARNE

Courriel : idf-ut94.sap@direccte.gouv.fr

Arrêté n° 2017/ 4327 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP831189519
SIRET 83118951900018

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 11 août 2017 et complétée le 03 novembre 2017, par Madame charlotte 
Bourgoin en qualité de directrice ;

Vu l'avis émis le 6 novembre 2017 par le président du conseil départemental du Val-de-Marne

Vu la saisine du conseil départemental de Paris en date du 06 novembre 2017,
Vu la saisine du conseil départemental de l'Essonne en date du 06 novembre 2017,
Vu la saisine du conseil départemental des Hauts-de-Seine en date du 06 novembre 2017,
Vu la saisine du conseil départemental de Seine-Saint-Denis en date du 06 novembre 2017,
Vu la saisine du conseil départemental du Val-d'Oise en date du 06 novembre 2017,

Le préfet du Val-de-Marne

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l'organisme P'TI CHAE, dont l'établissement principal est situé 29 rue Marcel Sembat 94140
ALFORTVILLE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 30 novembre 2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2



Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

• Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire)
- (75, 91, 92, 94)
• Accompagnement hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (75, 91, 92, 94)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :
- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés
par l’article L 7233-2 du code du travail et L 241-10 du code de la sécurité sociale, l'organisme doit se déclarer et
n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les
organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la
DIRECCTE - unité départementale du Val-de-Marne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification
en saisissant Tribunal Administratif de Melun, 43 rue du Général de Gaulle 77000 Melun.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.



Fait à Créteil, le 30 novembre 2017

Pour le Préfet et par délégation du Directeur 
régional 
des entreprises, de la concurrence,  
de la consommation, du travail et de l'emploi 
d'Ile-de-France, 
le responsable du Pôle Emploi et Développement
Economique 
 
Nicolas REMEUR
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2017-1866 
 
 
Prorogeant l’arrêté DRIEA IdF N° 2015-1-1554 du 3 décembre 2015 réglementant provisoirement 
la circulation des véhicules de toutes catégories au droit du numéro 6 et 6bis boulevard de 
Stalingrad (RD5) à Choisy-le-Roi. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de 
Préfet du Val-de-Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France M.Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;  
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Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles 
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement 
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de 
signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et le mois de janvier 2018 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories au droit du numéro 6 et 6bis boulevard de Stalingrad, dans le sens Province/Paris (RD 5) 
à Choisy-le-Roi afin de procéder à l’installation et au maintien de bungalows de chantier ; 
 
CONSIDERANT que la RD5 à Choisy-le-Roi est classée dans la nomenclature des voies à grande 
circulation ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et 
de l’Aménagement d’Île-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1 : 
 
À compter du 16 décembre 2017, et jusqu’au 31 mars 2018, de jour comme de nuit, la 
circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée au droit du numéro 6 et 6bis boulevard de 
Stalingrad (RD 5) à Choisy-le-Roi, dans le cadre du maintien et de l’enlèvement de bungalows de 
chantier. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
Pour le maintien de bungalows de chantier, du 16 décembre 2017 au 31 mars 2018, les 
conditions de circulation suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à l’exécution des 
travaux sont maintenues 24h00 sur 24h00 au droit du chantier : 
 
 - Neutralisation de cinq places de stationnement au droit du chantier. 
 
 - Neutralisation du trottoir au droit du chantier dans le sens Province/Paris. Les piétons circulent 
sur les places de stationnement neutralisées et aménagées à cet effet. 
 
 - Les accès aux propriétés riveraines sont maintenus en permanence. 
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Pour l’enlèvement des bungalows, pendant une journée durant la dernière quinzaine du mois 
de mars 2018 : 
 
 - Neutralisation de cinq places de stationnement au droit du chantier. 
 
   - Neutralisation du trottoir au droit du chantier dans le sens Province/Paris. Les piétons circulent 
sur les places de stationnement neutralisées et aménagées à cet effet. 
 
 
 - Neutralisation de la voie de circulation de droite dans le sens Province/Paris, de 09h30 à 16h30, 
au droit du chantier, avec balisage spécifique de sécurité et maintien d’une file de circulation. 
 
 - Le temps des opérations de levage, la circulation des piétons est arrêtée et gérée par hommes 
trafic. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 
30km/h.  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée. 
 
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets 
quelconques sur les usagers de la voie publique. 
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances. 
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Les travaux sont réalisés par l’entreprise PIC 92, 25 Boulevard de la Muette – BP 70 – 95142 
GARGES-LES-GONESSE CEDEX. 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire 
– édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la 
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJEUIF. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons 
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à 
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, 
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction 
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de 
Police. 
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ARTICLE 7 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Villejuif, 
 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 

Fait à Paris, le 28 novembre 2017 

 Pour le Préfet et par délégation : 
 La Cheffe de Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 

 
                                                   Renée CARRIO 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N°  2017-1870 
 

 
Portant modification des conditions de circulation aux véhicules de toutes catégories rue du 
Colonel Fabien (voie communale classée à grande circulation), sur la section comprise entre 
la rue Gabriel Péri et l’avenue Guy Moquet, dans le deux sens de circulation, à Valenton. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et 
L2521-2 ; 
 
 Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 
 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  
 
Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 
 
Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 
 
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en 
qualité de Préfet du Val-de-Marne ; 
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Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France Monsieur Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-
de-France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur 
Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction 
régionale et interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1286 du 1er septembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et 
de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et le mois de 
janvier 2018;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
CONSIDERANT que la rue du Colonel Fabien à Valenton est classée dans la nomenclature 
des voies à grande circulation, 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à la pose des décorations de fêtes de fin d’année. 
 
CONSIDERANT qu’il est nécessaire pour cela d’interrompre une voie de circulation  rue du 
Colonel Fabien à Valenton, entre la rue Gabriel Péri et l’avenue Guy Moquet, pendant le 
montage des motifs au droit de chaque candélabre a l’avancement de la pose    
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restrictions de la circulation afin de 
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et 
de l’Aménagement d’Ile-de-France ; 
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 A R R E T E   
 
 
ARTICLE 1  
Du 04 décembre 2017 au 08 décembre 2017 inclus, rue du Colonel Fabien à Valenton, entre 
la Gabriel Péri et rue Guy Moquet, les mesures et restrictions suivantes sont appliquées : 
 

- La circulation se fera par alternat manuel, géré par hommes trafic pour réguler 
la circulation et à l’avancement des travaux. 
 

- Le trottoir sera neutralisé et les piétons seront arrêtés et gérés par homme trafic 
le temps des opérations de levage. 
 

- Des protections de sécurité seront posées aux endroits nécessaires pour assurer 
la sécurité des ouvriers des automobilistes et des usagers du domaine public.  
 

- La vitesse sera limitée à 30km /h aux abords du chantier. 
 
ARTICLE 2 : 
Les travaux sont réalisés par la société SATELEC (24 avenue du Général de Gaulle – 91178 
Viry-Châtillon Cedex) pour le compte de la mairie de Valenton. 
 
ARTICLE 3 : 
Une signalisation adaptée sera mise en place aux endroits nécessaires pour informer les 
usagers de ces dispositions. La pose des panneaux et des balisages sera assurée par 
l’entreprise SATELEC qui devra, en outre prendre toutes dispositions pour assurer la sécurité 
publique et notamment la pré signalisation et le balisage, conformément à la réglementation 
en vigueur 
 
ARTICLE 4 : 
Les horaires d’activité seront compris entre 9h30 et 16h30. 
 
ARTICLE 5 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées 
dans le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêté sur simple injonction du service 
gestionnaire de la voie ou des services de police. 
 
ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux et transmis aux tribunaux 
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre I du Code de la Route. 
 
ARTICLE 7 : 

 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif      
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

 Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
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ARTICLE 8 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Madame le Maire de Valenton,  
 
Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 29 novembre 2017 
       Pour le Préfet et par délégation, 
       La Cheffe du Département Sécurité, Éducation 
             et Circulation Routières 
 
 

            
                     Renée CARRIO 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Equipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

ARRÊTE  DRIEA  IdF  N° 2017-1898 
 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur l’ avenue de 
l’Abbé Roger Derry (RD155), entre l’avenue Youri Gagarine et la rue du 18 juin 1940, dans les deux 
sens de circulation, commune de Vitry-sur-Seine. 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ; 

 Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967(modifié) relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
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Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles 
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement 
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de 
signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2016 et le mois de janvier 2017 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine, 

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice générale de la RATP, 

 
CONSIDERANT : la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories afin de procéder à des travaux d’élagage et simultanément à la pose des illuminations de 
fin d’année: sur l’avenue de l’Abbé Roger Derry (RD155), entre l’avenue Youri Gagarine et la rue 
du 18 juin 1940, dans les deux sens de circulation, commune de Vitry-sur-Seine. 
 
CONSIDERANT : que pour y parvenir, il est nécessaire d’imposer des restrictions de circulation sur 
la chaussée afin de garantir tant la sécurité des usagers que celle du personnel des entreprises 
chargées de l’exécution des travaux. 

CONSIDERANT : que la RD 155 à Vitry-sur-Seine est classé dans la nomenclature des voies à 
grande circulation ; 

Sur proposition : de Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de 
l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France. 

 
 

A R R Ê T E 
 
 
ARTICLE 1er : 
 
La circulation des véhicules de toutes catégories est réglementée, les 4, 5, 7, 8 et 11 décembre 2017 
entre 9H30 et 16H30 sur l’avenue de l’Abbé Roger Derry (RD155), entre l’avenue Youri Gagarine et 
la rue du 18 juin 1940 dans les deux sens de circulation, commune de Vitry-sur-Seine en vue de 
procéder aux travaux d’élagage des arbres d’alignement à la pose simultanée des illuminations de fin 
d’année 
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ARTICLE 2 : 
 
Ces travaux se déroulent en 2 phases successives dans les conditions suivantes : 
 
PHASE 1 : les 4 et 5 décembre 2017 sens Alfortville/Vitry 
 
- Neutralisation de la voie du site propre, les bus sont déviés dans la circulation générale depuis la 
rue du 18 juin 1940 jusqu’à l’avenue Youri Gagarine (RD5). 
 
- Neutralisation de 2 places de stationnement au droit des n°8/10 et des n ° /22/24 avenue de l’Abbé 
Roger Derry pour permettre le report des arrêts de bus " Audigeois et Hôtel de Ville ". 
 
PHASE 2 : les 7, 8 et 11 décembre 2017 dans les 2 sens de circulation 
 
- Neutralisation du stationnement au droit et à l’avancée des travaux .dans le sens Vitry/Alfortville ; 
 
- Mise en place d’un alternat manuel par piquets K10 ; 
 
- Les arrêts de bus sont conservés et décalés pendant les travaux pour assurer la dépose et la prise en 
charge des voyageurs. 
 
Pendant toute la durée des travaux 
 
- La vitesse de circulation est limitée à 30km/h ; 
 
-Neutralisation partielle des trottoirs, les piétons sont arrêtés et  gérés par des hommes trafic le temps 
des opérations. 
 
 
ARTICLE 3 : 
 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. 
Les travaux sont exécutés par les entreprises Société Nouvelle Etienne PELLE 71 avenue André 
Maginot  BP50  94401 VITRY SUR SEINE CEDEX et par BOUYGUES ENERGIES ET 
SERVICES 87 av du maréchal Foch 94046 CRETEIL CEDEX 
La pose et l’entretien des panneaux de chantier sont assurés par l’entreprise Etienne PELLE sous le 
contrôle du CD94/STO, qui devra en outre prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la 
sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le balisage et l’éclairage si nécessaire de son 
chantier, conformément à la réglementation en vigueur. 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la 
signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – Editions du 
SETRA).  
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées par les 
travaux et sur les emplacements précisés à l’article 2- phases 1 et 2 pour des raisons de sécurité liées 
au bon déroulement de ceux-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement 
gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route. 
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Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique à la demande 
du Conseil Départemental et mis en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et 
L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 
 
ARTICLE5 : 
 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les personnels de 
Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la Voirie et des 
Déplacements du Conseil Départemental du Val-de-Marne et sont transmis aux tribunaux 
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du 
Livre II du Code de la Route et notamment son titre 1.  
 
ARTICLE 6 :  
 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le 
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Ouest) ou des 
services de police.  
 
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de- 
France, 
Monsieur le secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine,  
 
Sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée aux SAMU 
du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de 
Paris.  
 
Fait à Paris, le 1er décembre 2017  
 Le Préfet et par délégation, 
 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 Renée CARRIO 



 
 

 

 

 
PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction régionale et interdépartementale 
de l’Equipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière 

 
 

ARRETE N°DRIEA IdF N° 2017-1934 
 
Portant modification des conditions de circulation des véhicules de toutes catégories sur une 
section de l’avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD 19), au droit du numéro 72, dans 
le sens province/Paris, sur la commune de Créteil. 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en 
qualité de Préfet du Val-de-Marne ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  

 

 



 
 

 

 

 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

 
Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région Île-de-
France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France en 
matière administrative ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction 
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu le dossier d’exploitation ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Créteil ; 
 
CONSIDERANT que la RD19 à Créteil est classée dans la nomenclature des voies à grande 
circulation ; 
 
CONSIDERANT les travaux d’assainissement au droit de la construction immobilière n°72 
avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD19), sens de circulation province/Paris, sur la 
commune de Créteil.   
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder à des restrictions de circulation sur la section 
précitée de la RD 19, en raison des dangers que cela représente, tant pour les usagers que pour 
les ouvriers travaillant sur le dit chantier. 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement 
et de l’Aménagement d’Ile de France. 
 
 
 



 
 

 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : 
 

Du 11 décembre 2017 au 19 janvier 2018, durant deux semaines, l’entreprise VALENTIN (6 
chemin de Villeneuve St Georges 94140 Alfortville), réalise des travaux d’assainissement au 
droit de la construction immobilière du 72 avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny (RD19), 
sens province/Paris à Créteil. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Ces travaux sur la RD19 ; réalisés en deux phases, nécessitent 24h / 24h,  les restrictions de la 
circulation suivantes :  
  
 Phase 1 : 

- Neutralisation des deux voies de droite au droit des travaux, maintien du mouvement 
de tourne à droite 

- Maintien du cheminement des piétons et des cyclistes sur trottoir 
 

Phase 2 : 
- Neutralisation des deux voies de droite au droit des travaux, maintien du mouvement 

de tourne à droite 
- Neutralisation du trottoir et de la piste cyclable au droit des travaux, déviation du 

cheminement des piétons et cyclistes (pieds à terre) en zone partagée sur chaussée 
neutralisée et sécurisée 

 
Pendant toute la durée des travaux, les véhicules de chantier ont interdiction d’attendre ou de 
stationner et de manœuvrer en marche arrière sur la chaussée de la RD19. 
 
 
ARTICLE 3 : 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux. 
 
 
ARTICLE 4 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par 
l’entreprise VALENTIN sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1, qui doivent, en outre 
prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-
signalisation et le balisage, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
 
ARTICLE 5 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
 
 



 
 

 

 
 
ARTICLE 6 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les 
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la 
Voirie et des Déplacements du Conseil Général du Val de Marne et sont transmis aux 
tribunaux compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre II du Code de la Route et notamment son titre 1. 
 
 
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Il peut également, dans le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux ou d'un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux lois suivant la décision explicite ou implicite de 
l'autorité compétente, le silence de l'administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d'un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
 
ARTICLE 8 : 
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement 
d’Ile de France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préecture du Val-de-Marne 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité, du Val-de-Marne 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val de Marne, 
Monsieur le Maire de Créteil, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est 
adressée au Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris. 

 
 
Fait à Paris, le 7 décembre 2017 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 Renée CARRIO 
 



 
PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction régionale et interdépartementale 
De l’Equipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Education et Circulation Routières 
 
 

ARRETE N° DRIEA IdF 2017-1943 
 
 
Portant modification des conditions de circulation et de stationnement des véhicules de toutes 
catégories à Choisy-le-Roi, avenue Newburn (RD5), entre la rue Peary et le N°25 de l’avenue 
Newburn dans le sens Paris/province. 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en 
qualité de Préfet du Val-de-Marne ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

 
 
 
 



 
Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région Île-de-
France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France en 
matière administrative ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement    n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la 
direction régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-
France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 

 Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi ; 
 
Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ; 

CONSIDERANT que la RD5 à Choisy-le-Roi est classée dans la nomenclature des voies à 
grande circulation ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder au raccordement au réseau d’assainissement 
préalablement aux travaux du Tram T9 sur l’avenue Newburn (RD5), Entre la rue Peary au le 
N°25 de l’avenue Newburn dans le sens Paris Province, sur la commune de Choisy Le Roi ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de 
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 
 

 SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de 
l’Equipement et de l’Aménagement d’Ile-de-France. 

 
 

A R R E T E  
 
 

 
ARTICLE 1er : 
A compter du 8 janvier 2018 jusqu'au 26 janvier 2018 inclus, de jour comme de nuit, la 
circulation et le stationnement des véhicules de toutes catégories sont réglementés à Choisy-
le-Roi, sur l’avenue Newburn dans le sens Paris/province. 
 
 
ARTICLE 2 : 
Il est procédé au raccordement du réseau d’assainissement sur l’avenue Newburn (RD5), entre 
la rue Peary et le N°25 de l’avenue Newburn dans le sens Paris Province dans les conditions 
suivantes : 
 
 



 
Dans le sens province/Paris : 

- Neutralisation de la voie de droite ;  

- Maintien du mouvement de tourne à droite ;  

- L’arrêt de bus sera déplacé en accord avec la RATP ; 

- Neutralisation du trottoir et de la traversée piétonne au droit des travaux. La circulation 
piétonne sera basculée sur le trottoir opposé au moyen des passages protégés situés en amont 
et en aval de la zone de travaux. 

Généralités : 

- La gestion des accès de chantier se fera par homme trafic durant les heures de travail ; 

- Le balisage est maintenu 24h sur 24 et perceptible de nuit par signaux lumineux ; 

- La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/heure ; 

- Interdiction de dépasser sur toute la section en travaux. 

 

ARTICLE 3 : 
La circulation des véhicules de secours (police, Pompiers, SAMU…) ainsi que celle des  
transports exceptionnels est conservée et doit être assurée pendant toute la durée des travaux.  
 
 
ARTICLE 4 :   
Les travaux de raccordement au réseau d’assainissement sont exécutés par l’entreprise SRT 
pour le compte du Grand Orly Seine Bièvre (EPT 12) 
Sous le contrôle du Conseil Départemental du Val de Marne – Direction des Transports de la 
Voirie et des Déplacements  – secteur Villejuif - 100, avenue de Stalingrad 94800 Villejuif. 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – édition du SETRA).  
 
 
ARTICLE 5 :   
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux, et transmis aux tribunaux 
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du code de la route. 
 
 
ARTICLE 6 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées 
par les travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non- 
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article 
R417.10 IV du code de la route. 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis 
en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325-1 et L.325-3 du Code cité ci-
dessus.  
 
 
 



 
ARTICLE 7 :  
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-
dessus, les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest de 
Villejuif) ou des Services de Police. 
 
 
ARTICLE 8 :     
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 

 

 
ARTICLE 9 :    
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Ile-de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Choisy-le-Roi, 
Madame la Présidente Directrice Générale de la Régie Autonome des Transports Parisiens, 
 
Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée 
à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs-Pompiers de Paris.  
 
 
Fait à Paris, le 7 décembre 2017 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 Renée CARRIO 

 



 
 

 

 

 
 

PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Equipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière 

 
 
 

ARRETE  DRIEA IdF  N° 2017- 1867 
 
Portant réglementation temporaire des conditions de circulation et de stationnement des 
véhicules de toutes catégories sur une section de la rue du Pont de Créteil (RD 86), entre le 
numéro 45-47 de la rue du Pont de Créteil et la rue Desgenettes, dans le sens de circulation 
province/Paris, sur la commune de Saint-Maur-des-Fossés. 
 
 
LE PREFET DU VAL-DE-MARNE  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-
2 ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 
 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  
 
Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, 
et son annexe ; 
 
Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier 
National ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 
 
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité 
de Préfet du Val-de-Marne ; 



 
 

 

 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  
 
Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France Monsieur Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-
de-France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur 
Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction 
régionale et interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 
 
Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et 
de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et le mois de janvier 
2018;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 

 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Saint-Maur-des-Fossés ; 
 
Vu l’avis de Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP ; 
 
CONSIDERANT que le groupement d’entreprises EIFFAGE/RAZEL-BEC (31-33, rue des 
Clotais – 94360 BRY SUR MARNE), et ses sous-traitants doivent mettre en œuvre des 
restrictions de circulation, de stationnement des véhicules de toutes catégories sur une section 
de la rue du Pont de Créteil (RD 86), entre le numéro 45-47 de la rue du Pont de Créteil et la 
rue Desgenettes, dans le sens de circulation province/Paris pour le chantier de la gare SMC 
pour le compte du Grand Paris ; 
 
CONSIDERANT que la RD 86 à Saint-Maur-des-Fossés est classée dans la nomenclature des 
voies à grande circulation ; 
 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement 
et de l’Aménagement d’Ile-de-France. 



 
 

 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1er : 

 

Du 1er décembre 2017 au 1er décembre 2018, les conditions de circulation, de stationnement des 
véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons, sont réglementés dans les 
conditions prévues aux articles 2 et suivants sur une section de la rue du Pont de Créteil (RD 
86), entre le numéro 45-47 de la rue du Pont de Créteil et la rue Desgenettes, dans le sens de 
circulation province/Paris. 
 
ARTICLE 2 : 
Les dispositions suivantes sont mis en œuvre, 24h / 24h :  
 

- Suppression du passage-piétons de la rue Desgenettes ; 
- Neutralisation du trottoir entre la rue Leroux et la rue Desgenettes, les piétons sont 

déviés sur le trottoir opposé par traversées piétonnes existantes ; 
- Neutralisation des places de stationnement au droit du chantier ; 
- Neutralisation de la voie de gauche, dans le sens de circulation Province/Paris, entre le 

numéro 45-47 de la rue du Pont de Créteil et la rue Leroux  ; 
- Neutralisation partielle de la voie de droite entre la rue Leroux et la rue Desgenettes, 

permettant de laisser : 
o Une voie de 4,50 mètres de large entre la rue Leroux et l’accès chantier ; 
o Deux voies de 3,40 mètres (après destruction d’une partie de l’ilot central) entre 

l’accès chantier et la rue Desgenettes ; 
- Modification de la signalisation lumineuse tricolore. 

 
ARTICLE 3 : 
Les dispositions de cet arrêté pourront être modifiés ou prorogés, permettant ainsi à d’autres 
sociétés (notamment la RATP)  de travailler sur la même zone. 
 
ARTICLE 4 : 
La vitesse de circulation est limitée à 30km/h au droit des travaux. 
 
ARTICLE 5 : 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose des panneaux, du balisage et de son entretien, sont assurés par le 
groupement d’entreprises EIFFAGE/RAZEL-BEC (sous le contrôle du CD94 / STE / SEE1), 
qui doit, en outre prendre toutes les dispositions pour assurer la sécurité publique et notamment 
la pré-signalisation, le balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en 
vigueur. 
 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
interministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – éditions de SETRA). 
 
 
 



 
 

 

ARTICLE 6 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des 
raisons de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est 
assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 
ARTICLE 7 : 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non respect des conditions énumérées dans 
le présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire 
de la voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) 
ou des services de police. 
 
ARTICLE 8 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux dressés soit par les 
personnels de Police soit par les agents assermentés de la Direction des Transports de la Voirie 
et des Déplacements du Conseil départemental du Val-de-Marne et sont transmis aux tribunaux 
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre II du Code de la Route. 
 
ARTICLE 9 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant  un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
ARTICLE 10 : 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement 
d’Ile-de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne ; 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Saint-Maur-des-Fossés, 
Madame la Présidente Directrice Générale de la RATP, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est 
adressée au Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris. 

 
 
Fait à Paris, le 28 novembre 2017 
 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Cheffe du Département Sécurité, Education et   

Circulation  Routière, 
Renée CARRIO 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l'Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 

 
 

ARRETE DRIEA IdF N°2017-1879 
 
 

Portant réglementation temporaire des conditions de circulation, de stationnement des véhicules de 
toutes catégories et de la circulation des piétons sur une section de la rue de Joinville (RD86), entre 
la rue la Place du Général Leclerc et la rue des Marronniers sur la commune de Nogent-sur-Marne. 

 
 

LE PREFET DU VAL DE MARNE 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

 

 



 2

 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles 
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-
France ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne donnant 
délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de 
l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement 
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de 
signature en matière administrative ; 
 
Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et le mois de janvier 2018;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’avis de Madame la Président-Directrice Générale la RATP ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne ; 

 
CONSIDERANT que l’entreprise LOCAGRUES (1, rue de la Saussaie – 91220 BRETIGNY SUR 
ORGE – 01 60 84 62 27) doit mettre en œuvre, pour le compte d’EIFFAGE CONSTRUCTION (3, 
Rue Ampère – Zone Industrielle - 91430 IGNY – tél. 01.69.33.71.00) des restrictions de circulation, 
de stationnement des véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons sur une section de 
la rue de Joinville (RD86), entre la rue la Place du Général Leclerc et la rue des Marronniers sur la 
commune de Nogent-sur-Marne, pour le démontage d’une grue; 
 
CONSIDERANT que la RD86 à Nogent-sur-Marne est classée dans la nomenclature des voies à 
grande circulation ; 

 
SUR la proposition de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Ile-de-France ; 

 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE 1er    
L’arrêté DRIEA IdF 2015-1-104 du 28 janvier 2015 et l’arrêté DRIEA IdF 2017-1069 du 13 juillet 
2017 sont abrogés à compter de la date de signature du présent arrêté. 
 
A compter du 4 décembre 2017 et jusqu’au 8 décembre 2017, les conditions de circulation, de 
stationnement des véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons, sont réglementés dans 
les conditions suivantes pour permettre le démontage d’une grue :  
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- dans le sens carrefour de Beauté/place du Général Leclerc, la circulation est réduite sur une voie, 

file de droite ; 
- dans le sens place du Général Leclerc/carrefour de Beauté, la circulation est réduite sur une seule 

file et déportée sur la file de gauche du sens opposé ; 
- le balisage de ces couloirs sera réalisé avec des GBA béton ; 
- le tourne à gauche vers Watteau entrant est maintenu ; 
- maintien d’une voie de circulation dans chaque sens de 3m minimum ; 
- le cheminement des piétons sera maintenu sur le trottoir et géré par homme-trafic. 
 
 
ARTICLE 2  
A compter du 9 décembre 2017 et jusqu’au 31 janvier 2018, de nouvelles dispositions de 
circulation, de stationnement des véhicules de toutes catégories et de circulation des piétons sont 
mises en œuvre dans le cadre du chantier : 
 
Avenue de Joinville (RD 86)  
 
Sens Paris/Province  

 
- La voie de droite, du sens Carrefour de Beauté/Place du Général Leclerc est neutralisée entre la rue des 

Merisiers et la rue de Marronniers afin de créer du stationnement, sur chaussée. La gestion des 
entrées/sorties de camions de cette zone temporaire sera assurée par homme-trafic. ; Création 
d’emplacement de stationnement sur la voie bus neutralisée à cet effet 24h00/24h00 entre la Rue 
Watteau (sortante) et la rue Watteau (entrante) ;  

- Neutralisation partielle du trottoir entre la Rue Watteau (entrante) et l’accès à la station de RER 
avec maintien d’un cheminement piétons sécurisé. 

 
Sens Province/Paris, entre l’accès RATP au RER et la rue des Marronniers  

 
- Neutralisation du trottoir et basculement du cheminement des piétons sur la voie de droite 

neutralisée à cet effet. Cheminement piétons sécurisé par la mise en place de GBA surmontées de 
barrières HERAS, 

- Création d’une entrée et d’une sortie de chantier (distinctes) gérées par homme-trafic pendant les 
heures de travail, 

 
 

ARTICLE 3 
La vitesse de tous les véhicules est limitée à 30 km/h au droit du chantier. 
 
 
ARTICLE 4 
Une signalisation est mise en place aux endroits nécessaires pour informer les usagers de ces 
dispositions. La pose de panneaux de mise en sécurité, du balisage et son entretien, sont assurés par 
l’entreprise EIFFAGE (sous le contrôle de la DTVD/STE/SEE2), qui doit en outre prendre toutes 
les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité publique et notamment la pré-signalisation, le 
balisage et l’éclairage des lieux, conformément à la réglementation en vigueur. 
La signalisation mise en œuvre est conforme aux prescriptions de l'instruction interministérielle sur 
la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire – éditions du 
SETRA). 
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ARTICLE 5 : 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons         
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à 
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en      
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 

 
ARTICLE 6 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées dans le 
présent arrêté, les travaux peuvent être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports de la Voirie et des Déplacements / Service Territorial Est) ou des 
services de police. 

 
 

ARTICLE 7 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux et transmis aux tribunaux 
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux dispositions du 
Livre I du Code de la Route. 

 
 

ARTICLE 8  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 

 
ARTICLE 9 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne, 
Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP, 
Monsieur le Maire de Nogent-sur-Marne, 

 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont ampliation est adressée 
aux SAMU du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs 
Pompiers de Paris. 
 
Fait à Paris le 29 novembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Cheffe du Département Sécurité Éducation 

et Circulation Routières 
 
 

Renée CARRIO 



PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l'Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières

ARRETE DRIEA IDF N° 2017-1880

Portant réglementation temporaire de la circulation
sur la RN 6, dans les 2 sens de circulation,

entre les PR 17+950, avenue Carnot et 18+950, avenue de Melun
pour les travaux d’aménagement de la RN 6,

sur le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges

LE PRÉFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des



autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ;
Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France Monsieur Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017de Monsieur le Préfet de la région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement de la
région d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l’écologie, du développement durable et de
l’énergie, fixant le calendrier des jours « hors chantiers » de l’année 2017 et le mois de janvier
2018 ;

Vu l’avis de Monsieur le Directeur des Routes d’Île-de-France et de l’Unité Coordination du Trafic
et Information Routière (UCTIR) ;

Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil départemental du Val de Marne ;
 
 Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne ;

Vu l’avis de Madame la Maire de Villeneuve Saint-Georges ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Montgeron ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Villeneuve-le-Roi ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Choisy-le -Roi ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire de Valenton ;

 Vu l'avis de Monsieur Le Directeur de la STRAV ;

Vu l'avis de Monsieur Le Directeur de la KEOLIS ;

Vu l'avis de Monsieur Le Directeur de la KISIO / Noctilien ;



CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité des usagers de la voie publique et des intervenants
pendant les travaux d’aménagement de la RN6, il y a lieu de réglementer temporairement la
circulation sur la RN 6 dans les 2 sens de circulation entre les PR 17+950 (avenue Carnot) et
18+950 (avenue de Melun), sur le territoire de la commune de Villeneuve-Saint-Georges,

CONSIDÉRANT que la RN6 à Villeneuve-Saint-Georges est dans la nomenclature des voies à
grande circulation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et
de l’Aménagement d’Île-de-France,

A R R E T E

ARTICLE 1     :

Cet arrêté complète l’arrêté n°DRIEA IdF 2017-1507 à compter de la date de signature soit le 
30 novembre 2017.

Les phases non énumérées dans le présent arrêté modificatif restent inchangées.

Des travaux sont exécutés sur la RN 6, entre les PR 17+950 (avenue Carnot) et 18+950 (avenue de
Melun) entre le 2 octobre et le 21 décembre 2017 inclus.

Ces travaux entraîneront 4 schémas d’exploitation :

• Des fermetures nocturnes de la RN6 et des voiries adjacentes, de 22h30 à 4h30. Dans le
cadre de ces fermetures, des itinéraires de déviation seront mis en place, ils sont détaillés à
la suite de ce paragraphe et en annexe du présent arrêté ;

• Des restrictions de circulation temporaires, par la mise en place de balisages légers
ponctuels à l’aide de cônes de signalisation, uniquement en journée de 10 h à 16 h entre le
PR 18+204 (rue de Verdun) et 18+950 (avenue de Melun).

Deux itinéraires de délestages sont prévus pour ces travaux :

• Un itinéraire de délestage pour le grand transit, valable à la fois comme itinéraire conseillé 
en journée et comme itinéraire de déviation tout véhicule lors des fermetures nocturnes, il 
permettra :

◦ pour les usagers venant du sud depuis l’A 5a, l’A 5b et la RN 104, d’emprunter les 
RN 104, RN 19 et RN 406 pour rejoindre Créteil ;

◦ pour les usagers venant du nord depuis l’A 86, la RN 6 et la RD 86,d’emprunter la 
RN 406, la RN 19 et la RN 104 pour rejoindre l’A 5 vers Troyes.

Une signalisation spécifique sera implantée en amont de l’échangeur A86/N406, dans les 
deux sens de circulation, ainsi qu’en amont de l’échangeur N104/A5a, sur la N104 exté-
rieure et sur l’A5a sens W (province-Paris).

Des itinéraires de déviations sont prévus pour ces travaux :

• Un itinéraire de déviation de la circulation par le centre-ville de Villeneuve-Saint-Georges, 
interdit au plus de 3,5 t, uniquement lors des fermetures nocturnes de la RN6. Il permettra :



◦ Pour les fermetures entre la Place Sémard et l’avenue de Melun :
▪ pour les usagers venant de la RN 6 depuis le sud, d’être orienté vers la rue de Paris, 

la rue Gervais et l’avenue Pierre Mendès France pour retrouver la RN6 au niveau de 
la place Sémard ;

▪ pour les usagers venant de la RN 6 depuis le nord, d’emprunter depuis la place Sé-
mard, la rue de Paris pour retrouver la RN6.

◦ Pour les fermetures entre l’avenue Carnot et l’avenue de Melun :
▪ pour les usagers venant de la RN 6 depuis le sud, d’être orienté vers la rue de Paris, 

la rue Gervais, l’avenue Pierre Mendés France, l’avenue des Fusillés, la rue de Bal-
zac, le rue des Vignes, la rue Paul Bert et l’avenue Carnot ;

▪ pour les usagers venant de la RN 6 depuis le nord, d’emprunter l’avenue Carnot, la 
rue Henri Janin et la rue de Paris.

• Des itinéraires de déviation de la circulation et panneau d’information uniquement lors des 
fermetures nocturnes de la RN6 et du pont de Villeneuve-le-Roi (fermé à partir du giratoire 
de l’avenue Le Foll) sont mis en place :

◦ pour les usagers venant de la RD 136 et voulant emprunter la RN 6, afin d’être orienté, 
dès Villeneuve-le-Roi, vers le Cours de Verdun (RD125), l’avenue Marcel Cachin et 
l’avenue Newburn (RD5), puis les avenues Jean Jaurès et Victor Hugo (RD86) pour re-
joindre le rond-point de Pompadour (RN6/A86) ;

◦ sur la RD 136, à Villeneuve-le-Roi, des panneaux d’information sont mis en place en
amont du carrefour avec la RD 125, et aux carrefours avec l’avenue de la Haute Seine et
au giratoire de l’avenue du maréchal Joffre, afin d’orienter les usagers vers la déviation
décrite ci-dessus ;

◦ sur la RN 6 « nord », des panneaux d’information sont mis en place en amonts des carre-
fours avec l’avenue Winston Churchill (RD 110) et la rue Louis Armand (RD202), afin
d’être orienté vers l’itinéraire de délestage au carrefour de Pompadour;

◦ sur la RN 6 « sud », des panneaux d’information sont mis en place en amonts des sorties
vers la RD 448 et la RD 31 « sortie Montgeron », et au carrefour de la RD 54, place de
la Pyramide, afin d’être orienté vers la RN 104 et l’A 6.

Entre la rue Gervais et le pont de la RD 136 en direction de Paris, le balisage lourd est laissé en
place sur 200 m du 27 novembre au 22 décembre 2017. Au droit de cette zone de travaux, la
configuration des voies de circulation de la RN 6 sera la suivante : 2 voies de circulation en direc-
tion de Paris + 1 voie de tourne à gauche en direction de Villeneuve-le-Roi, 1 voie de circulation en
direction de la province.

Les travaux se dérouleront selon le phasage suivant :

Phase n°5     : du 27 novembre 15 décembre inclus

Durant cette phase, les travaux suivants seront réalisés entre la place Sémard PR 18+300 et
l’avenue de Melun PR 18+950 :

• Réalisation de jour des enrobés de trottoirs,
• Réalisation de nuit du rabotage, des enrobés et des îlots.

Ces travaux nécessiteront les mesures d’exploitation suivantes :



• Pour la réalisation des enrobés de trottoir du 27 novembre au 1er décembre,
neutralisation ponctuelle, selon l’avancement du chantier, de la voie lente de la RN 6 en
direction de Paris, par mise en place de balisages légers (cônes de signalisation),
uniquement en journée de 10 h00 à 16 h00 entre l’avenue de Melun PR18+950 et la place
Sémard PR 18+300.

• Pour la réalisation du rabotage, des enrobés et des îlots du 05 au 15 décembre (7 nuits
dont 2 de réserves), fermetures nocturnes de la RN 6, du PR 18+300 (place Sémard) au PR
18+950 (avenue de Melun) (carrefour non inclus) dans les deux sens de circulation ;

• Le maintien des conditions d’exploitation, décrites en phase n°2 de l’arrêté DRIEA n°2017-
1507, des lignes de bus 3 et 8 exploitées par Keolis, sur la durée totale de la phase n°5.

Phase n°6     : du 19 au 22 décembre inclus

Durant cette phase, les travaux suivants seront réalisés entre le carrefour de la tête de pont de la
RD 136 PR 18+750 et l’avenue de Melun PR 18+950 :

• Dépose des 200 ml de balisage lourd entre la rue Gervais et le pont de la RD 136 en direc-
tion de Paris,

• Mise œuvre de signalisations horizontales et verticales, pour mise en configuration 
définitive du carrefour de la tête de pont RN 6/RD 136, comprenant la fermeture 
expérimentale du tourne-à-gauche (RN 6 sens province→Paris, direction RD 136 
Villeneuve-le-Roi) et ce pour une durée de 8 mois.
Les usagers emprunteront le giratoire de la place Sémard pour se rendre vers la RD 136 et 
Villeneuve-le-Roi.

Ces travaux nécessiteront les mesures d’exploitation suivantes :
• Pour la réalisation de ces travaux, fermetures nocturnes de la RN 6 du 19 au 22 décembre

(2 nuits dont 1 de réserve), du PR 18+300 (place Sémard) au PR 18+950 (avenue de
Melun) (carrefour non inclus) dans les deux sens de circulation ;

ARTICLE 2

Au droit du chantier et pendant toute la durée des travaux de jour, la vitesse est limitée à 30 Km/h.

L’emprunt, à titre exceptionnel de la voie BUS située en sortie du carrefour giratoire
RD136/Avenue Le Foll, pour les besoins du chantier (camions de livraison par exemple), est
autorisé pendant toute la durée des travaux.

Durant toute la durée des travaux, la circulation des piétons, les accès aux commerces et les
livraisons seront maintenues.

ARTICLE 3

La signalisation temporaire doit être conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes, à l’instruction interministérielle sur la
signalisation routière et aux manuels du Chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à
chaussées séparées selon le cas).

La signalisation et les balisages et protections nécessaires dans le cadre des mesures définies à



l’article 1er du présent arrêté sont mises en place, entretenues et déposées par :

DIRECT SIGNA et  VTMTP
133 rue Diderot 26 avenue de Valenton
93 700 DRANCY 94 450 LIMEIL-BRÉVANNES

ARTICLE 4

Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies
conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6

- Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val-de-Marne,
- Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne
- Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’

Aménagement d’Île-de-France,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val de Marne,
- Madame le Maire de la Commune de Villeneuve-Saint-Georges,

Ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du
Val-de-Marne et dont copie sera adressée pour information au SAMU 94 et à Monsieur Le
Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Val-de-Marne.

Une copie est adressée au(x) :
• Préfet de région, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
• Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ,
• Président du Conseil Départemental de l’Essonne,
• SAMU 94
• SAMU 91
• Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours du Val-de-Marne,
• Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de l’Essonne,
• Directeur de Keolis,
• Directeur de la STRAV,
• Directeur du Noctilien,
• Aux maires des communes de Villeneuve-le-Roi, Montgeron, Valenton et Choisy-le-Roi.



Fait à Paris, le 30 novembre 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité, Éducation
et Circulation Routières

                                                 Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction Régionale et Interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2017-1893 
 
 
Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories au droit des numéros 
20 à 24 quai Blanqui (RD138) à Alfortville. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2521-1 et L2521-2 ; 

Vu l'ordonnance générale du 1er juin 1969 du Préfet de Police de Paris réglementant l'usage des 
voies ouvertes à la circulation publique toujours en vigueur dans le Val de Marne ; 

Vu le décret n°71-606 du 20 juillet 1971 portant transfert d'attribution du Préfet de Police aux 
Préfets des Départements des Hauts de Seine, de la Seine Saint Denis et du Val de Marne ; 

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du Réseau Routier National ; 

Vu le décret du 17 janvier 2013 portant nomination de Monsieur Thierry LELEU en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles 
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-
France ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement 
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de 
signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et le mois de janvier 2018 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire d’Alfortville ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories entre les numéros 20 et 24 quai Blanqui (RD138), dans le sens Province/Paris, à 
Alfortville, afin de procéder à la construction d’un immeuble de logements ; 
 
CONSIDERANT que la RD138 à Alfortville est classée dans la nomenclature des routes à grande 
circulation ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et 
de l’Aménagement d’Île-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1 : 
 
À compter de la date de signature du présent arrêté, et ce jusqu’au 31 mars 2018, de jour 
comme de nuit, la circulation des véhicules de toutes catégories est modifiée au droit des numéros 
20 à 24 quai Blanqui (RD 138) à Alfortville, dans le cadre de la construction d’un immeuble de 
logements. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
Pour la réalisation des travaux de construction situés au droit des numéros 20-22 quai 
Blanqui, les conditions de circulation suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à 
l’exécution des travaux sont maintenues 24h00 sur 24h00 au droit du chantier : 
 
 - Neutralisation de dix places de stationnement au droit du chantier entre le n° 24 et le n° 20 quai 
Blanqui. 
 
 - Neutralisation totale du trottoir au droit des travaux dans le sens Province/Paris. Les piétons 
sont déviés sur le trottoir opposé au moyen des passages piétons existants en amont et en aval du 
chantier. Cette déviation sera indiquée par une signalisation au niveau des carrefours concernés. 
 
 - Les accès au chantier sont gérés par homme trafic pendant les horaires de travail. 
 
 - Aucun camion en attente n’est toléré sur la chaussée. 
 
 - Les accès aux propriétés riveraines sont maintenus en permanence. 
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ARTICLE 3 : 
 
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 
30km/h.  
 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée. 
 
Le permissionnaire prend toutes les précautions nécessaires afin de se prémunir de la chute d’objets 
quelconques sur les usagers de la voie publique. 
 
La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances. 
 
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Les travaux sont réalisés par l’entreprise ECM, Parc d’Activités Charles de Gaulle – 18 rue des 
Artisans BP70812 – 95198 GOUSSAINVILLE CEDEX. 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire 
– édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous contrôle de la 
DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 VILLEJUIF. 
 
 
ARTICLE 5 : 
 
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit au droit du chantier pour des raisons 
de sécurité liées au bon déroulement de celui-ci. Le non-respect de cette interdiction est assimilé à 
un stationnement gênant au sens de l’article R417.10 IV du code de la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis en 
fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du code cité ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 6 : 
 
En cas de circonstances imprévisibles ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-dessus, 
les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la voie (Direction 
des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) ou des Services de 
Police. 
 
 
ARTICLE 7 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 
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ARTICLE 8 : 
 
Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire d’Alfortville, 
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 

Fait à Paris, le : 30 novembre 2017 

 Pour le Préfet et par délégation : 
 La Cheffe de Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 

 
                                                   Renée CARRIO 

 



PRÉFÈTE DE L’ESSONNE
PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

ARRÊTÉ INTER-PRÉFECTORAL DRIEA N° 2017-1900

Portant réglementation temporaire de la circulation sur la RN7,
dans les deux sens de circulation entre les PR1+300 et 4+150,

pour les travaux de modernisation dans les tunnels d’Orly,
sous les infrastructures d’Aéroport De Paris (ADP)

La Préfète de l’Essonne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route,
Vu le Code de la voirie routière,
Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation des services
de l'État dans les régions et les départements,
Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;
Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;
Vu le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans la région et les départements d’Île-de-France,
Vu l’arrêté 2012-4685 relatif à la Police sur l’aéroport Paris-Orly,
Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de la Préfète de l’Essonne (Hors classe)
Mme Josiane CHEVALIER,
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de M. Laurent PREVOST en qualité de Préfet
du Val-de-Marne (Hors classe), 
Vu l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination de Monsieur Gilles LEBLANC, ingénieur
général des ponts, des eaux et des forêts, Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement
et de l’Aménagement Île-de-France,
Vu l’arrêté du préfet de la région Île-de-France n°IDF-2016-12-15-021 portant organisation des
services de la Direction régionale et interdépartementale de l’équipement et l’aménagement d’Île-
de-France,
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France portant subdélégation en
matière administrative,
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France,
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-PREF-MCP-048 en date du 17 mai 2016 de Madame la Préfète de
l’Essonne portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur Régional et
Interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement Île-de-France, relative à la gestion du
domaine public, à l’exploitation de la route, aux opérations domaniales sur le réseau national
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structurant et à la procédure d’engagement de l’État pour les marchés d’ingénierie d’appuis
territoriale,
Vu la décision DRIEA IF n°2017-590 du 28 avril 2017 du Directeur régional et interdépartemental
de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de signature en matière
administrative pour le compte de la Préfète de l’Essonne,
Vu l’arrêté préfectoral n°2017-818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne portant
délégation de signature à M. Gilles LEBLANC, Directeur Régional et Interdépartemental de
l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France,
Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l’écologie, du développement durable et de
l’énergie, fixant le calendrier des « Jours hors Chantier » de l’année 2017 et le mois de janvier
2018,
Vu l’avis du directeur des routes d’Île-de-France,
Vu l’avis du Président du Conseil Départemental du Val de Marne,
Vu l’avis du Président du Conseil Départemental de l’Essonne,
Vu l’avis du Directeur des Accès et Parcs de la plate-forme Paris-Orly,
Vu l’avis du Directeur de la police aux frontières d'Orly,
Vu l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne,
Vu l’avis du Commandant de la Direction Départementale de la Sécurité Publique de l'Essonne,
Vu l’avis du commissariat d’Athis-Mons,
Vu l’avis du maire de la Commune d’Athis-Mons,

CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité des usagers de la voie publique et des intervenants
pendant les travaux de modernisation du tunnel d'Orly sur la RN7, dans les deux sens du PR 1+300
au PR 04+150, il y a lieu de réglementer temporairement la circulation,

ARRÊTENT

Article 1er :

Pour les travaux sus-visés, la RN7 (sous exploitation DiRIF) dans les deux sens entre le PR 01+300
et le PR 04+150 est interdite à la circulation, sauf besoins du chantier ou nécessités de service,, en
semaine (du lundi soir au vendredi matin) :

• du lundi 4 décembre 2017 à 23h00 au mercredi 6 décembre 2017 à 5h30, chaque nuit, de
23h00 à 05h30, dans le sens Paris-province.

Dans ce cadre, les usagers du sens Paris-province sont alors déviés à partir de la fermeture de
la RN7 au PR 01+300, par la sortie en direction de l’aéroport d’Orly, sur l’autoroute A106 et
suivent l’itinéraire S14, soit la rue d'Italie en direction « CARGO-Coeur d'Orly », l'avenue
de l'Union en direction de « CARGO-Coeur d'Orly », l'avenue de l'Europe en direction
d'« EVRY-Orlytech », la RD167A et la RD136 en direction de Villeneuve-le-Roi, la RD125
et la RD118 en direction d'Athis-Mons, et la RD118A, rue des Pistes, jusqu’à la RN7.

De plus, tous les accès à la section de la RN7 mentionnée ci-dessus sont également fermés à
la circulation sauf besoins du chantier ou nécessités de service. En conséquence, des
itinéraires de déviations sont mis en place :

◦ à partir de l’autoroute A106, par l’itinéraire S14 (cf. supra) pour rejoindre la RN7 en
direction d’Évry ;

◦ à partir de la rue Madeleine Charmaux, par l’itinéraire S14 (cf. Supra) pour rejoindre
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la RN7 en direction d'Évry.

• De plus, en amont de la fermeture Paris-province de la RN7, des itinéraires recommandés
sont mis en place :

◦ sur la RD7, les usagers qui souhaitent continuer sur la RN7 en direction d’Évry sont
invités à prendre la sortie « ORLY Ville / SILIC / ORLYTECH / CARGO » vers la
RD167A et à suivre l’itinéraire S14 (cf. supra) ;

◦ sur l’A106, les usagers qui souhaitent continuer sur la RN7 en direction d’Évry sont
invités à prendre la sortie n°4 vers la RD165 « ORLY Ville / ZONE DES PTES
INDUS. / Z.I. NORD / ORLYTECH » et à suivre l’itinéraire S14 (cf. Supra) ;

• du lundi 4 décembre 2017 à 22h30 au mercredi 6 décembre 2017 à 5h30, chaque nuit, de
22h30 à 05h30, dans le sens province-Paris.

Les usagers du sens province-Paris de la RN7 sont alors déviés à partir de la fermeture au
niveau du carrefour entre l’avenue Jean-Pierre BENARD et l’avenue François
MITTERRAND, par l’itinéraire S13, soit la RD118A vers « Athis-Mons - Centre », puis la
direction d'« Orly Parc », la RD118 et la RD125 en direction de Villeneuve-le-Roi, la RD136
en direction d'« Orly - Rungis » puis la direction «A86 - Cheville-Larue » à Thiais et la RD7
en direction de Paris.

Article 2     :

La signalisation temporaire doit être conforme à l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif
à la signalisation des routes et autoroutes, à l'instruction interministérielle sur la signalisation
routière et au manuel du Chef de chantier (routes bidirectionnelles ou routes à chaussées séparées
selon le cas).

Les dispositifs de balisage sont mis en place, maintenus et déposés par l'entreprise SEGEX ;
agissant pour le compte de la direction des routes d’Île-de-France, département de modernisation
des tunnels :

• sous le contrôle du CEI de Chevilly-Larue (DRIEA / DiRIF / Service de l'Exploitation et de
l'Entretien du Réseau / AGER Sud / Unité d'Exploitation de la route de Chevilly-Larue), sur
l’axe de la RN7 ;

• sous le contrôle du service de la voirie du conseil départemental du Val de Marne, sur l'axe
RD7 ;

Le responsable de la pose, maintenance et dépose du balisage présent sur site pour l’entreprise
SEGEX (M. Olivier NIECERON) est joignable sur la ligne d'astreinte suivante : 06 89 98 59 25.

La ligne d'astreinte de l'entreprise SEGEX est la suivante : 06 11 01 86 88.

Le responsable de la maîtrise d’œuvre présent sur site (M. Ali TEMILLI) est joignable sur la ligne
d'astreinte suivante : 06 26 62 34 44.

Article 3     :
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Les infractions aux règles de circulation découlant du présent arrêté sont constatées et poursuivies
conformément à la réglementation en vigueur.

Article 4     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

Article 5     :

• Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet du Val de Marne,
• Monsieur le Directeur de Cabinet du Préfet de l’Essonne,
• Monsieur le Directeur des routes Île-de-France
• Monsieur le directeur de la police aux frontières d’Orly,
• Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val de Marne
• Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité de l’Essonne,
• Monsieur le Directeur des Accès et Parcs de la plate-forme Paris-Orly,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de l’État.
Une copie est adressée aux :

• Présidents des Conseils Départementaux du Val de Marne et de l’Essonne,
• Directeurs départementaux des services d’incendie et de secours du Val-de-Marne et de

l’Essonne,
• Maires des communes de Rungis, d’Athis-Mons, de Villeneuve-le-Roi, d’Orly, et de Paray-

Vieille-Poste.

Fait à Paris, le 1er décembre 2017

Fait à Créteil, le 29 novembre 2017
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Pour la Préfète et par délégation,
pour le directeur régional et interdépartemental

de l'équipement et de l'aménagement Île-de-France,

le directeur régional et interdépartemental adjoint,
directeur des routes Île de France 

Éric TANAYS

Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation,
pour le Chef du Service Sécurité des Transports,
la Cheffe du Département Sécurité, Éducation 

et Circulation Routières

Renée CARRIO



2017S-23-10-E-YC

PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
PRÉFET DU VAL-DE-MARNE

Direction régionale et interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation routières

Arrêté inter-préfectoral DRIEA n°2017-1906 en date du 1er décembre 2017
portant réglementation provisoire des conditions de circulation sur la RD920 à Cachan
en raison de travaux de création d’une zone d’attente pour camion dans le cadre du
chantier « SGP ».

LE PRÉFET DES HAUTS-DE-SEINE
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DU VAL DE MARNE,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code de la Voirie Routière ;

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  son  article  L.2521-1  et
L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4,

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421.1,

Vu  le  décret  n°2009-615  du  3  juin  2009  (modifié)  fixant  la  liste  des  routes  à  grande
circulation et son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ;

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  (modifié)  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu  le décret du 23 août 2016, portant nomination de M. Pierre SOUBELET en qualité de
Préfet des Hauts-de-Seine (hors classe) ;

Vu  le  décret  du  24  février  2017 portant  nomination de  Monsieur  Laurent  PREVOST en
qualité de Préfet du Val-de-Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes
et  autoroutes  et  ses  neuf  annexes  portant  instruction  interministérielle  relative  à  la
signalisation routière ;
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Vu  l’arrêté  ministériel  du  5  mars  2014  portant  nomination  du  Directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’équipement  et  de  l’aménagement  d’Île-de-France,  M.  Gilles
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté MCI n°2016-58 du 5 septembre 2016 de Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine
portant  délégation  de  signature  des  actes  administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,
Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-
France ;

Vu l’arrêté  n°2017-818 du 13 mars 2017 de Monsieur  le Préfet  du Val-de-Marne portant
délégation  de  signature  des  actes  administratifs  à  Monsieur  Gilles  LEBLANC,  Directeur
régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-
de-France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional
et interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l'Aménagement d’Île-de-France,  en  matière
administrative ;

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l'écologie, du développement durable et
de l’énergie, fixant le calendrier des jours "hors chantiers" de l’année 2017 et du mois de
janvier 2018 ;

Vu la  décision  du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'Équipement  et  de
l'Aménagement n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la Direction
régionale et interdépartementale de l'Équipement et de l'Aménagement d'Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEA IF  n° 2017-1626  du  3  novembre  2017  du  Directeur  régional  et
interdépartemental  de  l’Équipement  et  de  l’Aménagement  d’Île-de-France  portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la convention de gestion de la route départementale 920 et de la route départementale 62
entre le Département des Hauts-de-Seine et le Département du Val-de-Marne du 28 novembre
2008 ;

Vu la demande formulée le 15 novembre 2017 par ARTEMIS,

Vu l’avis de Monsieur le Directeur territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,

Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil départemental des Hauts-de-Seine,

Vu l'avis de Monsieur le Maire de Cachan,

Considérant  que la RD920 à Cachan est classée dans la nomenclature des voies à grande
circulation,

Considérant que des travaux de création d’une zone d’attente pour camions dans le cadre du
chantier « SGP » nécessitent de prendre des mesures de restriction de circulation,

Sur  proposition du  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'Équipement  et  de
l'Aménagement d'Île-de-France,
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ARRÊTE

ARTICLE  1er  : À compter  de  la  date  de  signature  du  présent  arrêté  jusqu’au  31
décembre 2020, la chaussée de l’avenue Aristide Briand (RD920) à Cachan, entre les n° 183
et 189, est réduite de trois voies à deux voies. La circulation est maintenue sur deux voies en
toutes circonstances.
L'emprise des travaux sur chaussée est permanente.

ARTICLE 2 : La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.
Le cheminement et la protection des piétons sont assurés en toutes circonstances.
Le stationnement et l'arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux
conformément à l'article R.417-10 du code de la route.

ARTICLE  3  : La  signalisation  temporaire  et  les  travaux  sont  réalisés  par  ARTEMIS,
Téléphone : 01.49.21.70.73 - Adresse : 30, avenue des Fruitiers 93200 Saint-Denis.

La fourniture, la pose et l'entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l'entreprise
chargée du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le chantier s'effectue sous le contrôle de M. Abel Lestieux (06.12.92.00.89), ARTEMIS -
Téléphone : 01.49.21.70.73 - Adresse : 30, avenue des Fruitiers 93200 Saint-Denis.

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément
à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 6 : 
- Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le Directeur départemental de l'Équipement du Val-de-Marne,
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Hauts-de-Seine,
- Monsieur le Maire de Cachan,

ainsi que les agents placés sous leurs ordres, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent  arrêté  qui  est  affiché sur  le  chantier  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de l'État.

Paris, le 1er décembre 2017
Pour le Préfet du Val-de-Marne et par délégation,

Pour le Préfet des Hauts-de-Seine et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO
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PREFET DU VAL DE MARNE 

 
Direction régionale et interdépartementale 
De l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et  Circulation Routières 
 
 

ARRÊTÉ DRIEA IdF N° 2017-1936 
 
 
Réglementant provisoirement la circulation des véhicules de toutes catégories sur la RD86A 
avenue Paul Vaillant-Couturier entre le carrefour de la Déportation et la limite du 
Département, dans le sens Créteil/Versailles, commune de Fresnes. 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu le code de la route ; 

Vu le code de la voirie routière ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.25212 ; 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande 
circulation, et son annexe ; 

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier 
national ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en 
qualité de Préfet du Val-de-Marne ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes 
et des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la 
signalisation routière ;  

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles 
LEBLANC, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la région Île-de-
France, portant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement de la région d’Île-de-France en 
matière administrative ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de 
l’aménagement n° 2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction 
régionale et interdépartementale de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France ; 
 
Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et 
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant 
subdélégation de signature en matière administrative ; 
 
Vu l'avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 

 

 Vu l'avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Maire de Fresnes ; 
 

Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ; 
 

CONSIDERANT que la RD86A à Fresnes est classée dans la nomenclature des voies à 
grande circulation ; 
 

 CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de 
toutes catégories sur la RD86A avenue Paul Vaillant Couturier, entre le carrefour de la 
Déportation et la limite du Département, dans le sens Créteil/Versailles, commune de Fresnes 
afin d’installer une passerelle provisoire permettant l’accès au chantier de construction d’un 
ensemble immobilier ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de  
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 

 
 SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de 

l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-de-France ; 
 
 

A R R Ê T E : 
 

 
ARTICLE 1er :  
La nuit du 12 au 13 décembre entre 00h00 et 04H00 du matin, la circulation des véhicules de 
toutes catégories est réglementée sur la RD86A, avenue Paul Vaillant-Couturier, entre le 
carrefour de la Déportation et la limite du Département, dans le sens Créteil/Versailles, 
commune de Fresnes. 
Il est procédé à l’installation d’une passerelle provisoire permettant l’accès au chantier 
 

.  
ARTICLE 2 :   
Ces travaux sont réalisés dans les conditions suivantes : 
 
 

  



 3

  
 - fermeture de la RD86A, avenue Paul Vaillant-Couturier, entre 00h00 et 04h00 du matin, 

entre le carrefour de la Déportation et la limite du Département, avec mise place d’une 
déviation pour rejoindre la RD920 par le boulevard Pasteur RD127, le boulevard Jean Jaurès 
et la rue Jean Moulin ; 

 
 - gestion des riverains par des hommes trafic ; 
 

- neutralisation de la voie du site propre TVM entre 1h30 (dernier passage) et 4h00 du matin. 
 
 
ARTICLE 3  
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée dans les deux sens de circulation. 
 
 
ARTICLE 4 :   
Les travaux sont réalisés par l’entreprise « EIFFAGE CONSTRUCTIONS GRANDS 
PROJETS » 6, avenue Morane Saulnier 78140 Velizy Villacoublay 
Le balisage et la signalisation mis en œuvre est conforme aux prescriptions de l’instruction 
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation 
temporaire – édition du SETRA). Chaque entreprise est responsable de son balisage sous 
contrôle de la DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif.  
 
 
ARTICLE 5 : 
Les infractions au présent arrêté sont constatées par procès-verbaux, et transmis aux tribunaux 
compétents. Ils peuvent donner lieu à engagement de poursuites, conformément aux 
dispositions du Livre I du Code de la Route et notamment son livre 2. 
 
 
ARTICLE 6  
Le stationnement des véhicules de toutes catégories est interdit dans les sections concernées 
par les travaux pour des raisons de sécurité liées au bon déroulement de ceux-ci. Le non- 
respect de cette interdiction est assimilé à un stationnement gênant au sens de l’article 
R417.10 IV du code de la route. 
 
Les véhicules laissés en stationnement sont retirés immédiatement de la voie publique et mis 
en fourrière dans les conditions prévues aux articles L.325.1 et L.325.3 du Code cité ci-
dessus.  
 
 
ARTICLE 7  
En cas de circonstance imprévisible ou en cas de non-respect des conditions énumérées ci-
dessus, les travaux pourront être arrêtés sur simple injonction du service gestionnaire de la 
voie (Direction des Transports, de la Voirie et des Déplacements – Service Territorial Ouest) 
ou des Services de Police. 
 
 
ARTICLE 8 

 Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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 Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux 
qui doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de 
l’autorité compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la 
réception d’un recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 
ARTICLE 9 : 
Monsieur le Directeur régional et interdépartemental de l'Équipement et de l’Aménagement 
d’Île-de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire de Fresnes,  
 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au 
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à 
Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU 
du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 7 décembre 2017 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 Renée CARRIO 
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PREFET DU VAL DE MARNE 
 
Direction Régionale et Interdépartementale 
de l’Équipement et de l’Aménagement 
Service Sécurité des Transports 
Département Sécurité Éducation et Circulation Routières 
 
 

ARRETE  DRIEA  IdF  N° 2017-1892 
 
 
Modificatif de l’arrêté DRIEA IdF 2017-1755 du 8 novembre 2017 et réglementant provisoirement 
la circulation des véhicules de toutes catégories sur l’avenue de Fontainebleau (RD7), entre le n°80 
et le n°98, dans le sens Paris /Province, commune du Kremlin-Bicêtre 
 
 
LE PREFET DU VAL DE MARNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite, 
 
Vu le code de la route ; 
 
Vu le code de la voirie routière ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ; 
 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ; 
 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;  
 
Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et 
son annexe ; 
 
Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ; 
 
Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de 
Préfet du Val de Marne ; 
 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des 
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation 
routière ;  
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Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et 
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC, 
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ; 
 
Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le  Préfet de la  Région d’Ile de 
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles 
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Ile-de-
France ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne 
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement 
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et 
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional 
et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation 
de signature en matière administrative ; 

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la ministre de l’écologie, du développement durable et de 
l’énergie, fixant le calendrier des jours « hors chantiers » de l’année 2017 et le mois de janvier 
2018 ; 

Vu l’avis de Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;  
 
Vu l’avis de Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre ; 
 
Vu l’avis de Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP ; 
 
CONSIDERANT la nécessité de modifier provisoirement la circulation des véhicules de toutes 
catégories sur l’avenue de Fontainebleau (RD7), entre le n°80 et le n°98, dans le sens Paris 
/Province, commune du Kremlin-Bicêtre, afin de procéder à des travaux d’installation d’un escalier 
mécanique à la sortie de la station de métro " Le Kremlin-Bicêtre " ; 
 
CONSIDERANT que la RD7 au Kremlin-Bicêtre est classée dans la nomenclature des routes à 
grande circulation ; 
 
CONSIDERANT la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de 
garantir la sécurité des usagers et celle du personnel chargé de l’exécution des travaux ; 
 
SUR la proposition du Directeur Régional et Interdépartemental de l’Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France ; 
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A R R Ê T E 
 

 
ARTICLE 1er  
 
L’arrêté DRIEA Idf 2017-1755 du 8 novembre 2017 est modifié comme suit : 
 
À compter de la date de signature jusqu’au 30 septembre 2018, de jour comme de nuit, la 
circulation est réglementée sur l’avenue de Fontainebleau (RD7), entre le n°80 et le n°98, dans le 
sens Paris /Province, commune du Kremlin-Bicêtre- 
 
Il est procédé à l’installation d’un escalier mécanique à la sortie de la station de métro" Le Kremlin-
Bicêtre". 
 
Ces travaux sont réalisés en 2 phases au droit des travaux dans les conditions suivantes : 
 
Phase 1 durée prévisionnelle 8 mois 
 
- Neutralisation de la voie de droite en maintenant le mouvement de tourne à droite ;  
 
- Maintien de deux voies de 2, 80 m minimum de large chacune ainsi que du mouvement de tourne 
à gauche ;  
 
- Neutralisation partielle du trottoir avec maintien d’un cheminement piéton sécurisé de 2,15 m  

minimum de large ; 
 
- Neutralisation de la piste cyclable, les cyclistes mettent pied à terre ; 
 
-Opération de grutage effectuée au cours de 3 nuits  entre 22h30 et 5h 00, les piétons sont gérés par 
des hommes trafic le temps des opérations de levage. 
 
Phase 2, durée prévisionnelle 3 mois 
 
- Restitution de la circulation générale ; 
 
- Neutralisation partielle du trottoir avec maintien d’un cheminement piéton sécurisé de 2,15 m 

minimum de large ; 
 
- Neutralisation de la piste cyclable, les cyclistes mettent pied à terre. 
 
Pendant toute la durée des travaux : 
 
-  La vitesse est limitée à 30km/h ; 
-  Gestion des accès de chantier par des hommes trafic; 
-  Déplacement de l’arrêt de bus "Le Kremlin-Bicêtre" en accord avec la RATP ; 
- Neutralisation de 2 places de stationnement au droit du n°80 av Fontainebleau afin 
d’installer un quai de bus provisoire accessible aux PMR ( personnes à mobilité réduite) avec 
maintien en permanence des emplacements réservés aux convoyeurs de fonds situés à 
proximité. 
 
 
 
ARTICLE 2 :  
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Les autres articles de l’arrêté DRIEA Idf 2017-1755 restent inchangés. 
 
 
ARTICLE 3:  
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui 
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité 
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un 
recours administratif valant décision implicite de rejet. 
 

 
ARTICLE 4   
 
Monsieur le Directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale de l'Équipement et de 
l’Aménagement d’Île-de-France, 
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne, 
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,  
Monsieur le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne, 
Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre,  
Madame la Présidente-Directrice Générale de la RATP, 
 
 
Sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont copie est adressée à Monsieur le 
Général Commandant de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris et au SAMU du Val-de-Marne. 
 
 
Fait à Paris, le 30 novembre 2017 
 Pour le Préfet et par délégation, 
 La Cheffe du Département Sécurité, Éducation 
 et Circulation Routières 
 
 
 

             Renée CARRIO 
 
 
 
 
 



PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRÊTÉ DRIEA IdF N° 2017-1899

Arrêté modificatif de l’arrêté DRIEA IdF-2017-1608 du 16 octobre 2017 et portant réglementation
temporaire de la circulation sur l’autoroute A4, sur certaines bretelles de l’autoroute A4 et sur la
RN486, sur les territoires des communes de Nogent-sur-Marne et de Champigny-sur-Marne, dans le
cadre de la première phase des travaux d’aménagement du pont de Nogent.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route,

Vu le Code de la voirie routière,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2,

Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4,

Vu le Code de justice administrative, notamment son article R.421-1,

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des Routes à Grande Circulation,

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements,

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val-de-Marne,

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière,

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement d’Île-de-France M. Gilles LEBLANC,
ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts,

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-
France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet de Val-de-Marne
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régionale et
interdépartementale de l’Equipement et de l’aménagement d’Ile-de-France ;

Vu la décision du directeur régional et interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement d'Île-de-France ; 

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu la circulaire du 7 décembre 2016 de la Ministre de l’écologie, du développement durable et de
l’énergie, fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2017 et le mois de janvier
2018 ;

Vu l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Commandant de l’Unité Autoroutière de la C.R.S. Est ;

Vu l’avis du Directeur des Routes Île-de-France ;

Vu l’avis des Maires des communes de Nogent-sur-Marne, de Champigny-sur-Marne ; 

Vu l’arrêté DRIEA IdF n° 2017-1608 du 16 octobre 2017,

CONSIDÉRANT que pour assurer la sécurité des usagers de la voie publique et des intervenants
lors des travaux de balisage et signalisation nécessaires à l’opération d’aménagement du pont de
Nogent, il y a lieu de réglementer la circulation sur une partie de l’autoroute A4 dans les deux sens
de circulation ;

SUR PROPOSITION du Directeur régional et interdépartemental de l'Équipement et de
l'Aménagement d’Île-de-France ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :
L’ARTICLE 1 de l’arrêté DRIEA IdF 2017-1608 du 16 octobre 2017 est modifié comme suit :

L’alinéa suivant est modifié     :

• L'autoroute A4Y (en direction de la province) est fermée à la circulation du PR 7+300
(divergent A4/A86) au PR 13+000, sauf besoins de chantier ou nécessités de service, de
22h30 à 4h30, lors des nuits suivantes :

- nuits du 21, 22, et 23 novembre 2017,
- nuits du 12 et 13 décembre 2017.
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• Pendant ces nuits, la bretelle d'entrée n°5 sur A4Y (depuis le pont de Nogent en
direction de la province) est également fermée à la circulation de 22h à 4h30, sauf
besoins de chantier ou nécessités de service.

Les usagers en provenance d'A4 Paris et en direction de la province sont déviés sur la
bretelle de sortie n°5 Nogent – Champigny sur le D145 (boulevard de Stalingrad) en
direction de Champigny. Ils empruntent ensuite la D3 (avenue du Général de Gaulle puis le
boulevard Georges Méliès) puis la D233 (route de Bry) pour rejoindre le boulevard Jean
Monnet et enfin la D231 jusqu’à la bretelle d’accès à l’A4Y (en direction de la province).

L’accès à l’A86 Nord reste ouvert.

L'autoroute A4W (en direction de Paris) est fermée à la circulation du PR 13+000 au
PR 9+200, sauf besoins de chantier ou nécessités de service, les nuits du 9 et du 16
novembre 2017, de 22h00 à 4h30.

La bretelle d'accès à l'A4W depuis Villiers-sur-Marne et Noisy-le-Grand est également
fermée à la circulation de 22h à 4h30, sauf besoins de chantier ou nécessités de service.

Les usagers sont déviés depuis la bretelle de sortie n°8 de Noisy-le-Grand sur la D30 puis la
D231 vers Villiers-sur-Marne, jusqu'au boulevard Jean Monnet. Ils empruntent le dit
boulevard puis la D233 (route de Bry) et la D3 (boulevard Georges Méliès, avenue du
Générale de Gaulle). Les usagers rejoignent enfin l'accès n°6 à l'autoroute A4 direction
Paris.

Cet alinéa est remplacé par     :

• L'autoroute A4Y (en direction de la province) est fermée à la circulation du PR 7+300
(divergent A4/A86) au PR 13+000, sauf besoins de chantier ou nécessités de service, de
22h30 à 4h30, lors des nuits suivantes :

- nuits du 5, 6 et 7 décembre 2017,
- nuits du 12, 13 et 14 décembre 2017.

Pendant ces nuits, la bretelle d'entrée n°5 sur A4Y (depuis le pont de Nogent en
direction de la province) est également fermée à la circulation de 22h à 4h30, sauf
besoins de chantier ou nécessités de service.

Les usagers en provenance d'A4 Paris et en direction de la province sont déviés sur la
bretelle de sortie n°5 Nogent – Champigny sur le D145 (boulevard de Stalingrad) en
direction de Champigny. Ils empruntent ensuite la D3 (avenue du Général de Gaulle puis le
boulevard Georges Méliès) puis la D233 (route de Bry) pour rejoindre le boulevard Jean
Monnet et enfin la D231 jusqu’à la bretelle d’accès à l’A4Y (en direction de la province).

L’accès à l’A86 Nord reste ouvert.
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L'autoroute A4W (en direction de Paris) est fermée à la circulation du PR 13+000 au
PR 9+200, sauf besoins de chantier ou nécessités de service, la nuit du 14 au 15
décembre 2017, de 22h00 à 4h30.

La bretelle d'accès à l'A4W depuis Villiers-sur-Marne et Noisy-le-Grand est également
fermée à la circulation de 22h à 4h30, sauf besoins de chantier ou nécessités de service.

Les usagers sont déviés depuis la bretelle de sortie n°8 de Noisy-le-Grand sur la D30 puis la
D231 vers Villiers-sur-Marne, jusqu'au boulevard Jean Monnet. Ils empruntent le dit
boulevard puis la D233 (route de Bry) et la D3 (boulevard Georges Méliès, avenue du
Générale de Gaulle). Les usagers rejoignent enfin l'accès n°6 à l'autoroute A4 direction
Paris.

ARTICLE 2 :
Les autres articles de l’arrêté DRIEA-IdF-2017-1608 du 16 octobre 2017 restent inchangés. 

ARTICLE 3 :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 4 :
 Le Directeur de Cabinet de la Préfecture du Val-de-Marne,

 le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité autoroutière Est d’Île-de-

France,

 le Directeur régional et interdépartemental de l’Équipement et de l’Aménagement d’Île-

de-France, Directeur des Routes d’Île-de-France,

 le Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne,

 le Maire de Nogent-sur-Marne,

 le Maire de Champigny-sur-Marne,

 le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont une information est
adressée aux SAMU du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des
Sapeurs Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 1er décembre 2017
Pour le Préfet et par délégation,

La Cheffe du Département Sécurité Éducation
et Circulation Routières

                                       Renée CARRIO
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PRÉFET DU VAL DE MARNE

Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Équipement et de l’Aménagement
Service Sécurité des Transports
Département Sécurité Éducation et Circulation Routière

ARRÊTÉ PERMANENT DRIEA IdF N° 2017-1913

Modifiant l’arrêté Préfectoral N° 2012-4455 du 07 décembre 2012 relatif à la création et la mise en
service des aménagements de la RD7 avenue de Fontainebleau (RD7), entre le carrefour Eugène
Thomas et la limite de Paris (Porte d’Italie), au Kremlin-Bicêtre.

LE PREFET DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la route ;

Vu le code de la voirie routière ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2521-1 et L.2521-2 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ; 

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 (modifié) fixant la liste des routes à grande circulation, et
son annexe ;

Vu le décret n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les Régions et les Départements ;

Vu le décret du 24 février 2017 portant nomination de Monsieur Laurent PREVOST en qualité de
Préfet du Val de Marne ;

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes, et ses neuf annexes portant instruction interministérielle relative à la signalisation
routière ; 

Vu l’arrêté ministériel du 5 mars 2014 portant nomination du directeur régional et
interdépartemental de l'équipement et de l'aménagement d’Ile-de-France M. Gilles LEBLANC,
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ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts ;

Vu l’arrêté n° IDF-2017-06-19-012 du 19 juin 2017 de Monsieur le Préfet de la Région d’Île-de-
France, Préfet de Paris, portant délégation de signature des actes administratifs à Monsieur Gilles
LEBLANC, Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-
France ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2017/818 du 13 mars 2017 de Monsieur le Préfet du Val-de-Marne
donnant délégation de signature à Monsieur Gilles LEBLANC, Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France ;

Vu la décision du Directeur régional et interdépartemental de l’équipement et de l’aménagement
n°2017-1 du 10 janvier 2017 portant organisation des services de la direction régionale et
interdépartementale de l’équipement d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEA IF n°2017-1626 du 3 novembre 2017 du Directeur régional et
interdépartemental de l’équipement et de l'aménagement d’Île-de-France portant subdélégation de
signature en matière administrative ;

Vu l’avis du Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne ;

Vu l’avis du Président du Conseil Départemental du Val-de-Marne ;

Vu l’avis de Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre ;

Vu l’arrêté Préfectoral n° 2012-4455 du 07 décembre 2012 ;

CONSIDERANT que la RD7 au Kremlin-Bicêtre est classée dans la nomenclature des routes à
grande circulation ;

CONSIDÉRANT la modification d’une place de livraison au droit du n°82 avenue de
Fontainebleau (RD7) ;

SUR la proposition du Directeur régional et interdépartemental de l’Equipement et de
l’Aménagement d’Île-de-France.

ARRÊTE MODIFICATIF

L’ARTICLE 1     :

A compter de la date de signature, les dispositions de l’article 2 de l’arrêté 2012-4455 du 07
décembre 2012 sont modifiées comme suit :
La chaussée est équipée de places de livraison au droit des numéros 28, 70 ; et 76 du lundi au
samedi, de 6h00 à 12h00, ainsi que deux aires réservées aux tranports de fond au droit des numéros
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60 et 80.
Une place de livraison matérialisée au droit du numéro 82 est réservée aux « Personnes à Mobilité
Réduite ».

ARTICLE 2     :

Les autres prescriptions de l’arrêté Préfectoral N° 2012-4455 du 07 décembre 2012 restent
inchangées.

ARTICLE 3     :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Il peut également, dans le même délai, faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours
hiérarchique. Les recours gracieux ou hiérarchiques prolongent le délai de recours contentieux qui
doit alors être exercé dans les deux mois suivant la décision explicite ou implicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois suivant la réception d’un
recours administratif valant décision implicite de rejet.

ARTICLE 4 :

Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Equipement et de l’Aménagement d’Île-
de-France,
Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Val-de-Marne,
Monsieur le Directeur Territorial de la Sécurité de Proximité du Val-de-Marne, 
Monsieur le Président du Conseil départemental du Val-de-Marne,
Monsieur le Maire du Kremlin-Bicêtre,

sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont information est adressée
aux SAMU du Val-de-Marne et à Monsieur le Général Commandant de la Brigade des Sapeurs
Pompiers de Paris.

Fait à Paris, le 04 décembre 2017 

Pour le Préfet et par délégation,
La Cheffe du Département Sécurité, Éducation

et Circulation Routières

Renée CARRIO
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CABINET DU PREFET 
 

arrêté n°2017-01122 
portant organisation du laboratoire central de la préfecture de police 

 
 
Le préfet de police, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles R-733-1 et R.733-2 fixant les 
attributions respectives des services placés sous l’autorité du ministre chargé de la sécurité civile et 
du ministre de la défense en matière de recherche, de neutralisation, d’enlèvement et de destruction 
des munitions et des explosifs ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

 
Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État ; 

 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 33 ; 

 
Vu le décret n° 94-415 du 24 mai 1994 modifié portant dispositions statutaires relatives aux 
personnels des administrations parisiennes ; 

 
Vu le décret n° 2009-898 du 24 juillet 2009 relatif à la compétence territoriale de certaines 
directions et de certains services de la préfecture de police ; 

 
Vu le règlement d’emploi SGDN/PSE/PPS/CD n° 10177 approuvé le 12 juin 2003 du détachement 
central interministériel d’intervention technique en cas de menace d’acte de malveillance de nature 
nucléaire, radioactive, biologique ou chimique ; 
 
Vu la délibération n° 2006 PP 42-1° des 15 et 16 mai 2006 modifiée portant dispositions statutaires 
applicables aux corps techniques et scientifiques de la préfecture de police ; 

 
Vu la délibération n° 2006 PP 2 des 30 et 31 janvier 2006 modifiée portant fixation du régime 
indemnitaire applicable à certains fonctionnaires du laboratoire central de la préfecture de police 
chargés d’assurer la permanence des explosifs ; 

 
Vu la délibération n° 2008 PP 9 du 4 février 2008 portant attribution d’une prime de risques aux 
fonctionnaires du laboratoire central de la préfecture de police chargés d’assurer la permanence 
générale et l’astreinte chimique ; 

 
Vu l’arrêté n° 2015-00588 du 17 juillet 2015 portant création du comité des utilisateurs du 
laboratoire central de la préfecture de police ; 

 
Vu l’arrêté n° 2015-00589 du 17 juillet 2015 portant organisation du conseil scientifique du 
laboratoire central de la préfecture de police ; 

 
Vu l’arrêté n° 2009-00641 du 7 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police ;
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Vu l’avis du comité technique du laboratoire central de la préfecture de police en sa séance du 14 
novembre 2017 ; 

 
Sur la proposition du préfet, directeur du cabinet ; 

 
arrête 

 
TITRE Ier 

MISSIONS 
 

Article 1er 
 
Le laboratoire central de la préfecture de police est la direction d'appui scientifique et technique de 
la préfecture de police, spécialisé dans les domaines suivants : 
- l’expertise et la prévention des risques technologiques et domestiques ; 
- le concours à la sécurité des personnes et des biens ; 
- l’évaluation de l’impact de l’activité urbaine et industrielle sur l’environnement. 

 
Article 2 

 
Le laboratoire central effectue des missions ou des prestations qui lui sont confiées : 
- par des autorités de police ou de justice, par voie de réquisition ou d’expertise judiciaire ; 
- par des services de secours ; 
- par des autorités administratives ;  
- par des personnes publiques ou privées. 
 

TITRE II 
MISSIONS ET ORGANISATION 

 
Chapitre 1 : les permanences et l’astreinte chimique 
 

Article 3 
 
Le laboratoire central apporte en tout temps une expertise technique aux autorités de police et de 
justice et aux services de secours dans le cadre de ses missions définies à l’article 1er. A cette fin, 
deux permanences et une astreinte fonctionnent 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7. 

 
1) La permanence de sécurité des explosifs est chargée, sur le territoire de Paris, des Hauts-de-
Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne à l’exception de l’emprise des aérodromes d’Orly, 
du Bourget et de Paris-Charles-de-Gaulle, des opérations civiles de recherche, de neutralisation, 
d’enlèvement et de destruction des munitions et des explosifs relevant de la compétence du 
ministère de l’intérieur en application de l'article R. 733-1 du code de la sécurité intérieure susvisé. 
 
Elle peut, également, être appelée à concourir à ces missions en dehors des limites territoriales 
définies à l’alinéa précédent à la demande du ministre chargé de l’intérieur, et conformément aux 
dispositions de l’article 6 du décret n°2009-898 du 24 juillet 2009 susvisé. 

 
2) La permanence générale est chargée des enquêtes et interventions techniques (incendies, 
explosions, intoxications et émanations, risques chimiques et radiologiques) et de conseils en 
matière de sécurité. 

 
3) L’astreinte chimique est chargée d’assurer la mise en œuvre d’une unité mobile d’analyses 
chimiques et de levée de doute radiologique.  
 

Article 4 
 
Le laboratoire central, en particulier ses permanences et astreintes, peut être requis pour des 
missions partout en France notamment dans le cadre du « détachement central interministériel 
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d’intervention technique », en cas de menace, d’acte de malveillance de nature nucléaire, 
radioactive, biologique ou chimique. 

 
Chapitre 2 : le conseil scientifique et le comité des utilisateurs 
 

Article 5 
 
Un conseil scientifique dont la constitution, les attributions et le mode de fonctionnement font 
l’objet d’un arrêté du préfet de police, veille à la cohérence et au développement de la politique 
scientifique du laboratoire central. 
 

Article 6 
 
Un comité des utilisateurs dont la constitution, les attributions et le mode de fonctionnement font 
l’objet d’un arrêté du préfet de police, veille à impliquer les contributeurs et les utilisateurs dans les 
réflexions menées sur les divers axes de travail du laboratoire central. 
 
Chapitre 3 : les pôles scientifiques et techniques 

 
Article 7 

 
Le laboratoire central comprend trois pôles scientifiques et techniques : 

- le pôle environnement, 
- le pôle mesures physiques et sciences de l’incendie, 
- le pôle explosifs, interventions et risques chimiques. 

 
Tous les pôles ont des missions de conseil, d’assistance et de formation professionnelle dans leurs 
domaines de compétence précisés ci-après. Ils participent au développement scientifique du 
laboratoire au moyen de partenariats avec des établissements d’enseignement et/ou de recherche et 
d’autres organismes scientifiques français, européens et internationaux. 
 
1) Le pôle environnement est chargé d’analyses, mesures, études et enquêtes relatives à la qualité 
des eaux, à la pollution des sols ou tout autre milieu, à la qualité de l’air à l’extérieur ou à l’intérieur 
de locaux ou à la suite d’intoxications oxycarbonées avérées ou suspectées ou de malaises, ainsi que 
de dosages et d'analyses de substances diverses. 

 
2) Le pôle mesures physiques et sciences de l’incendie est chargé d’essais, d’examens, de mesures, 
d’études et d’enquêtes dans les domaines de la prévention du risque bâtimentaire, de l’incendie, de 
l’électricité.  
 
Il est également chargé d’analyses de conformité d’installations techniques dans des bâtiments et 
infrastructures recevant du public ou de grande hauteur, par la participation aux commissions de 
sécurité départementales et municipales.  

 
3) Le pôle explosifs, interventions et risques chimiques est chargé de la recherche de traces de 
substances inflammables ou explosives sur des résidus d’incendie ou des débris d’explosions, de 
l’analyse d’explosifs ou de produits inflammables ou autres composés chimiques, ainsi que de 
l’électronique malveillante et de la lutte contre les drones.  
 
Il est également en charge de l’encadrement et de la gestion de la permanence générale et de 
l’astreinte chimique, ainsi que de l’enlèvement et de l’élimination de matières et produits 
dangereux. Il comprend le service des explosifs, chargé de la permanence de sécurité des explosifs 
et des missions de sécurité relatives aux substances explosives et chimiques.  
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Chapitre 4 : le secrétariat général  
 

Article 8 
 
Le secrétariat général assure des missions transversales au bénéfice de l’ensemble des agents du 
laboratoire central :  
- gestion des personnels et des moyens budgétaires ;  
- coordination du processus achats ;  
- gestion des matériels et de l’immobilier ;  
- organisation de la documentation ;  
- gestion de l’informatique et des télécommunications ;  
- fonction hygiène et sécurité, sous réserve des compétences exercées par les services du préfet, 

secrétaire général pour l’administration.  
 

 Chapitre 5 : la direction du laboratoire 
 

Article 9 
 
Le directeur du laboratoire central est assisté dans ses fonctions par un sous-directeur. 
 

Article 10 
 
Le département du développement scientifique et de la qualité chargé de la stratégie scientifique du 
laboratoire, du management de la qualité et de la mesure est rattaché à la direction du laboratoire 
central.  
 

Article 11 
 
Le chef de cabinet et le contrôleur de gestion sont également rattachés à la direction du laboratoire 
central. 
 
      TITRE III       

DISPOSITIONS FINALES 
 

Article 12 
 
Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2016-00202 du 7 avril 2016, portant organisation du 
laboratoire central de la préfecture de police, sont abrogées. 
 

Article 13 
 
Le préfet, directeur du cabinet du préfet de police, le préfet, secrétaire général pour l’administration 
de la police de Paris et le directeur du laboratoire central de la préfecture de police, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la préfecture de Paris et de la préfecture de police, des préfectures des Hauts-de-
Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ainsi qu’au bulletin municipal officiel de la ville 
de Paris. 

 
 

Fait à Paris le 07 décembre 2017 
 
 

Le préfet de police, 
 
                                                                                              
                                                                                              Michel DELPUECH 









DECISION

Portant délégation de signature 

Décision   N°   670   du   2   octobre   2017   portant   délégation   de   signature   du   Directeur
Ordonnateur   à  Monsieur   Pierre  MALHERBE,   Directeur   adjoint   chargé   des   Ressources
Humaines, de la Qualité et de la Gestion des Risques

Le Directeur Ordonnateur,

‐ Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 6141‐1, L 6143‐7, L 6144‐1, 
L 6144‐4, L 6145‐1, D 6143‐33, D 6143‐34, D 6143‐35 ;

‐ Vu la loi n° 83‐634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

‐ Vu la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique hospitalière ;

‐ Vu la loi n° 2009‐1765 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires

‐ Vu   le  décret  n°  2000‐232  du  13  mars  2000  portant  statut  particulier  des  grades  
et emplois  des  personnels de direction  des établissements  mentionnés  à  l’article 2
(1°, 2°, 3°) de la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée ;

‐ Vu l’arrêté n°2016‐106 du 29 décembre 2016, désignant Monsieur Didier HOTTE en
qualité de Directeur par intérim du CH spécialisé « Fondation Vallée » à Gentilly, Val
de Marne ;

‐ Vu   l’arrêté  de  Madame   la  Directrice  du  CNG  du  15 septembre  2017 prononçant   la
nomination  de  Monsieur  Pierre  MALHERBE  en  qualité  de  Directeur  adjoint   (hors
classe), CH spécialisé « Fondation Vallée » à Gentilly, Val de Marne ;

‐ Vu   le  Procès‐Verbal  d’installation  de  Monsieur  Didier  HOTTE  dans ses  fonctions  en
date du 1er janvier 2017;

‐ Vu le Procès‐verbal d’installation de Monsieur Pierre MALHERBE dans ses fonctions
en date du 2 octobre 2017 ;

DECIDE

Article  1er  :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Pierre  MALHERBE,  Directeur
adjoint chargé des Ressources Humaines, de la Qualité et de la Gestion des Risques à l’effet
de  prendre  toute  décision  et  de  signer  toute  correspondance   interne  et  externe,  note  de
service,  contrat,  convention,  mémoire  en  défense  relevant  de  ses  attributions   telles  que

Centre Hospitalier Interdépartemental de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent « Fondation Vallée »

7 rue Benserade – 94257 Gentilly – Tél. 01 41 24 81 00 ‐ Fax : 01 41 24 81 20

Internet : www.ch‐fondationvallee.fr



définies  dans   l’organigramme  du  Centre  Hospitalier   Interdépartemental  de  Psychiatrie  de
l’Enfant et de l’Adolescent ‐ Fondation Vallée.

Délégation est donnée à Monsieur Pierre MALHERBE, en cas d’empêchement ou d’absence de
Monsieur Didier HOTTE, pour régler les affaires courantes de la Direction d’établissement.

Délégation est donnée à Monsieur Pierre MALHERBE, en cas d’empêchement ou d’absence
de Madame  Sarah COULON,  pour  régler  les  affaires  courantes de  la Direction  des Affaires
Financières, de la Logistique, des Travaux et du Système d’Information.

Article 2  : En cas d’empêchement ou d’absence de Monsieur Pierre MALHERBE, délégation
est  donnée  à Monsieur LE RUYET,  Attaché  d’administration  hospitalière, pour  signer  toute
correspondance interne relative aux ressources humaines.

Article 3 : La présente décision prend effet à la date de sa signature et annule les décisions
précédentes. La présente décision sera notifiée aux intéressés, communiquée au Conseil de
surveillance, affichée, transmise au comptable de l’établissement, et publiée au recueil des
actes administratifs de la Préfecture du Val‐de‐Marne.

Gentilly, le 2 octobre 2017

Le Directeur par intérim,  Le Directeur Adjoint,

Didier HOTTE Pierre MALHERBE

L’Attaché d’Administration 
Hospitalière aux Ressources Humaines,

Nicolas LE RUYET 

Centre Hospitalier Interdépartemental de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent « Fondation Vallée »

7 rue Benserade – 94257 Gentilly – Tél. 01 41 24 81 00 ‐ Fax : 01 41 24 81 20
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DECISION

Portant délégation de signature

Décision N° 671 du 2 octobre 2017 portant délégation de signature du Directeur Ordonnateur à Madame
Sarah COULON, Directrice adjointe chargée des Affaires Financières, de la Logistique, des Travaux et du
Système d’Information.

Le Directeur Ordonnateur,

‐ Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L 6141‐1, L 6143‐7, L 6144‐1, L 6144‐4, 
L 6145‐1, D 6143‐33, D 6143‐34, D 6143‐35 ;

‐ Vu la loi n° 83‐634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

‐ Vu la loi n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique hospitalière ;

‐ Vu la loi n° 2009‐1765 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’Hôpital et relative aux patients,
à la santé et aux territoires

‐ Vu le décret n° 2000‐232 du 13 mars 2000 portant statut particulier des grades et emplois
des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 (1°, 2°, 3°) de la loi 
n° 86‐33 du 9 janvier 1986 modifiée ;

‐ Vu le décret n° 2006‐975 du 1er août 2006 portant Code des Marchés Publics ; 

‐ Vu   l’arrêté  de  Madame   la  directrice  du  CNG  du  6  mars  2012  prononçant   la  nomination  de
Madame Sarah COULON en qualité de Directrice adjointe de classe normale, titulaire, Centre
Hospitalier Interdépartemental de Psychiatrie de l’Enfant et de l’Adolescent Fondation Vallée à
Gentilly, Val de Marne ;

‐ Vu l’arrêté n°2016‐106 du 29 décembre 2016, désignant Monsieur Didier HOTTE en qualité de
Directeur par intérim du CH spécialisé « Fondation Vallée » à Gentilly, Val de Marne ;

‐ Vu   le  Procès‐Verbal  d’installation  de  Monsieur  Didier  HOTTE  dans  ses   fonctions  en  date  du  
1er janvier 2017 ;

‐ Vu   le  procès‐verbal  d’installation  de  Madame  Sarah  COULON  dans  ses  fonctions  en  date  du  
1er avril 2012 ;

DECIDE

Article 1er : Délégation de signature est donnée à Madame Sarah COULON, Directrice adjointe chargée
des Affaires Financières, de la Logistique, des Travaux et du Système d’Information à l’effet de prendre
toute  décision  et  de  signer   toute  correspondance   interne  ou  externe,  note  de  service,  contrat  et
convention ; tout bon de commande et attestation de service fait sur les factures, toute convocation,

Centre Hospitalier Interdépartemental de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent « Fondation Vallée »

7 rue Benserade – 94257 Gentilly – Tél. 01 41 24 81 00 ‐ Fax : 01 41 24 81 20

Internet : www.ch‐fondationvallee.fr



règlement de consultations ou document relatif aux procédures d’appels à la concurrence relevant de ses
attributions   telles  que  définies  dans   l’organigramme  du  Centre  Hospitalier   Interdépartemental  de
Psychiatrie de l’Enfant et de l’Adolescent ‐ Fondation Vallée.

Elle est désignée comme ordonnateur délégué, pour signer tout document relatif à l’ordonnancement
des  dépenses  et  à   l’émission  des   titres  et   recettes  d’exploitation  et  d’investissement  des  budgets
principaux et annexes, tout document lié à la souscription des emprunts et des lignes de crédit et toute
autorisation de poursuite.

Délégation   est   donnée   à  Madame   Sarah   COULON,  en   cas   d’empêchement   ou   d’absence   de  
Monsieur Didier HOTTE, pour régler les affaires courantes de la Direction d’établissement.

Délégation   est   donnée   à  Madame   Sarah   COULON,   en   cas   d’empêchement   ou   d’absence   de  
Monsieur Pierre MALHERBE, pour régler les affaires courantes de la Direction des Ressources Humaines,
de la Qualité et de la Gestion des Risques

Article 2 : Délégation est donnée à Madame  Sarah COULON pour exercer les attributions de la PRM pour
tous marchés et pour présider les formations collégiales d’attribution des marchés, jusqu’à la mise en
œuvre effective de la fonction achat mutualisé du GHT.

Article 3 : En cas d’empêchement ou d’absence de Madame Sarah COULON, délégation est donnée à
Monsieur Eric MONIER, Adjoint, pour signer toutes correspondances internes et externes relatives aux
matières de la direction des Travaux et de la Logistique.

En cas d’empêchement ou d’absence de  Madame Sarah COULON, délégation est donnée à Monsieur
Omar MERABET, Responsable des Affaires financières, pour signer toute correspondance interne relative
aux Affaires Financières.

Article 4 : La présente décision prend effet à la date de sa signature et annule les décisions précédentes.
La présente décision sera notifiée aux  intéressés, communiquée au Conseil de surveillance, affichée,
transmise au comptable de l’établissement, et publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture
du Val‐de‐Marne.

Fait à Gentilly, le 2 octobre 2017

Le Directeur par intérim,  La Directrice Adjointe,

Didier HOTTE Sarah COULON

L’Adjoint de la Direction,  Le Responsable 
des Travaux et de la Logistique  des Affaires Financières,

Eric MONIER Omar MERABET

Centre Hospitalier Interdépartemental de psychiatrie de l’enfant et de l’adolescent « Fondation Vallée »

7 rue Benserade – 94257 Gentilly – Tél. 01 41 24 81 00 ‐ Fax : 01 41 24 81 20

Internet : www.ch‐fondationvallee.fr
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